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TRAVAl'X DE LA COMMISSION

La commission des alTaircs sociales s'est réunie le
jeudi 23 janvier 1986 . sous la présidence de M. Jean-Pierre
Fourcade , président , pour examiner le projet de loi n" 206
( 1985-19865 ), considéré comme adopté par l'Assemblée
nationale en première lecture , après déclaration d'urgence ,
modifiant le code du travail et relatif à la négociation collec­
tive sur l'aménagement du temps de travail .

Après avoir cr ndu l'exposé général de M. Louis Boyer,
rapporteur, la con nission a procédé à un échange de vues
sur les propositions qu' il a présentées .

M. Andre Bohl a tout d'abord demandé si le texte
pouvait s'appliquer à la fonction publique et notamment aux
agents des collectivités territoriales .

M. Louis Boyer lui a précisé que le projet de loi ne visait
que les salariés relevant du code du travail .

Après avoir demandé des précisions au rapporteur .
M. Charles Lederman a estimé que les amendements propo­
sés allaient au-delà du texte gouvernemental dans la voie
d'une déréglementation de la législation du travail .

Le président Jean-Pierre Fourcade a estimé que la
commission devait tenter de définir un cadre permettant de
relancer la négociation collective .

Répondant à M. Hector Viron qui lui demandait en
quoi le présent projet de loi et la loi n° 82-957 du
13 novembre 1982 pouvaient paraître contradictoires ,
M. Louis Boyer a précisé que cette dernière permettait la
négociation , au sein des entreprises , sur la durée effective et
l'organisation du temps de travail .

M. Louis Boyer a indiqué que plus de 5.000 accords de
modulation ont ainsi été conclus , sur la base de l'article
L. 132-27 du code du travail .

Il a en outre précisé à M. Claude Huriet que la rédaction
actuelle du projet de loi pouvait aboutir à remettre en cause
ces accords d'entreprises , seul le niveau de la branche ayant
été retenu .

La commission a ensuite procédé à l'examen des articles
du projet de loi .
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( !!c .1 adopte deux amendements tendant a supprimer les
irbeles premier A et premier M relatifs aux modalités de
récupération des heures perdues .

M. Louis Boyer a en effet indiqué à la commission que
ces deux articles introduits par l'Assemblée nationale n'en­
traient pas dans le cadre du projet de loi et entraîneraient des
rigidités inutiles dans la législation .

Sur proposition de son rapporteur , la commission a
adopté à l'article premier C un amendement visant à aligner
les modalités de récupération des ponts sur les dispositions
déjà en vigueur dans le code du travail .

La commission a ensuite examiné l'article premier , ten­
dant à une nouvelle rédaction de l'article L. 212-8 du code
du travail

M. Louis Boyer a estimé que le texte proposé manquait
de souplesse dans la mesure où il prévoit un double système
de modulation . l'obligation de réduire la durée du travail , et
la limitation du contingent annuel d'heures supplémentaires .

Indiquant qu' il lui paraissait souhaitable de donner une
plus grande liberté aux partenaires sociaux dans le cadre des
négociations contractuelles , il a proposé d'amender cet article
par les modifications suivantes :

- possibilité de moduler la durée du travail dans la
limite de quarante-quatre heures par semaine :

- modulation ne pouvant excéder , en moyenne , la durée
légale du travail :

- calcul de la durée hebdomadaire moyenne sur une
durée intérieure ou égale a un an ;

- suppression , dans la limite de quarante-quatre heures
par semaine , du paiement des majorations pour heures
supplémentaires et des repos compensateurs;

- obligation d'accorder aux salariés une compensation ,
dont la détermination est laissée à la libre appréciation des
parties .

M. Charles Lederman a estimé sur ce dernier point .
qu' une trop grande latitude était laissée aux partenaires
sociaux et il a exprimé ses craintes quant aux formes que
pourraient prendre les compensations accordées aux salariés .



M. Charles Bonihv a souhaite qu' il >oit pieuse que o tin:
compensation devait en tout état de cause être eonlornv ' :.i \
lois et règlements en vigueur .

M. Hector Viron a jugé que l'amendement ir ÿ r: ,e
traduisait une aggravation du texte , en défaveur des saLrvs

M. Louis Boyer et le président Jean-Pierre F ourca<-e on .
indiqué à M. José Balarello que le texte permettait bien de
recourir aux heures supplémentaires au-delà de la durée
hebdomadaire fixée par les accords .

La commission a ensuite adopte à la majorité de ses
membres l'amendement proposé par le rapporteur , les
commissaires communistes votant contre . les commissaires
socialistes et M. Jean Béranger s' abstenant .

A l'article 2 . elle a adopte . sur proposition de son
rapporteur , cinq amendements :

- dans le texte proposé pour l'article L. 212-K-l du code
du travail , elle a > upprimé la limitation du contingent annuel
d'heures supplémentaires introduite par le projet de loi pour
s'en tenir au droit commun ;

- à l'article L 212-8-2 du code du travail elle a précisé
que le système de modulation se fondait sur la durée hebdo­
madaire moyenne de travail et non sur la durée annuelle de
travail :

- elle a supprime l'article L. 212-8-3 du code du travail
qui excluait les titulaires d'un contrat à durée déterminée ou
d'un contrat de travail temporaire du champ d'application
des accords de modulation .

- elle a précisé , à l'article l. . 212-8-4 . que ces salaries
devaient être obligatoirement vi -s par les accords de modu­
lation qui devront fixer le reg me propre qui leur sera
applicable ;

- elle a adopté un amendement rédactionnel à ce même
article .

La commission a ensuite adopté un amendement visant
à introduire un article additionnel après l'article 3 . M. Louis
Boyer a indiqué que cet amendement avait pour objet de
permettre aux partenaires sociaux de conclure des accords
d'entreprise , en cas d'absence d'accord branche . a l' issue
d'une période d' une année a compter . a promulgation dc
la loi . Il a précisé . tout comme M. .k.u Béranger qui l'a
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approu\e . que je délai d' un an \ isait a relancer la négocia­
tion collective et à inciter les partenaires sociaux a conclure
des accords de branche .

Enfin , après avoir entendu les observations de MM . Jean
Madelain , José Balarello . Arthur Moulin , Jean Béranger et
du président Jean-Pierre Fourcade , la commission a adopté à
l'article 4 un amendement spécifiant que la loi ne porte pas
atteinte aux accords d'entreprise conclus avant sa promul­
gation .

La commission a ensuite adopté le projet de loi ainsi
amendé , les commissaires membres du groupe socialiste
s'abstenant et les commissaires membres du groupe commu­
niste votant contre .



INTRODUCTION

Âpres deux mois d' hésitations et malgré l' hostilité non
dissimulée de la C.G.T. , de F.O. et du C.N.P.F. . le Gouvernement
a adopté au Conseil des ministres du 20 novembre 1985 le projet
de loi relatif à la négociation collective sur l'aménagement du
temps de travail .

Au dire du ministre du travail , le projet de loi doit répondre
aux préoccupations suivantes :

- permettre aux entreprises de mieux ajuster les horaires de
travail aux variations de leur activité durant l'année

- maîtriser l'évolution de l'organisation du temps de travail
en donnant un rôle moteur à la négociation de branche :

- stabiliser la rémunération jyenne des salariés en limitant
le recours au chômage partiel en période creuse et aux heures
supplémentaires en période de pointe .

A cet effet , deux modifications sont apportées aux
dispositions du code du travail relatives à la durée du travail . Le
projet de loi permet en effet :

- une modulation des horaires hebdomadaires de travail -
stipulée par accord de branche étendu - jusqu'à 41 heures ou
44 heures sans majoration ni repos compensateur des heures ainsi
effectuées au-delà de 39 heures , à condition que la durée moyenne
hebdomadaire n'excède pas 38 heure ou 37 h 30 par semaine
travaillée:

- le remplacement du paiement des heures supplémentaires -
également stipulé par accord de branche étendu - par un repos
compensateur d'une durée équivalente , c'est-à-dire 125 % pour les
huit premières heures et 150% pour les heures suivantes .

Ces "lodifications justifient -elles tout le bruit qui s'en est
suivi et un blocage des débats à l'Assemblée nationale ?
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Pour porter un jugement éclairé sur la flexibilité à la
française , il convient , tout d'abord . de regarder ce qui a été fait ,
dans ce domaine , autour de l'hexagone et outre-atlantique

Les propositions formulées en France et les actions
entreprises n'en seront examinées ensuite qu'avec plus de profit .

Il sera intéressant , enfin , d'étudier le contenu du projet de loi
et les réactions qu' il a suscitées .
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PREMIÈRE PARTIE

LES EXPÉRIENCES
DANS LE DOMAINE DE LA FLEXIBILITÉ

La notion de flexibilité du marché du travail est une notion
qui est loin d'être claire . Elle s'applique a plusieurs domaines . Il
est possible d'accroître la flexibilité du marché en agissant sur les
salaires , en modifiant l'organisation de la main-d'œuvre et la
formation du capital humain ... De plus , l'atténuation des rigidités
du marché du travail sera plus e icace si elle s'accompagne
d' interventions analogues sur les marchés de produits et de
capitaux . Enfin , parvenir à une croissance soutenue de la
production et de l'emploi a des implications pour l'ensemble de
la collectivité , dont notamment les employeurs et les syndicats ,
ainsi que pour les pouvoirs publics .

La flexibilité a pris divers aspects selon les pays qui l'ont
mise en œuvre . Il est intéressant d'étudier les expériences
européennes puis américaines pour mieux dégager ensuite les
effets de la flexibilité sur le na he du travail .

I. - LES EXPERIESCES EUROPÉENNES

Partout , l'assouplissement des règles d'embauche et de
licenciement , la modulation des horaires de travail et la libre
fixation des salaires constituent , pour les employeurs , des
conditions majeures pour améliorer la compétitivité de leur
entreprise . Mais si les évolutions récentes tendent a rapproch
sur tous ces points les régles en vigueur a travers les pavs
d'Europe, il n'en subsiste pas moins des écarts importants , dus à
la fois au contexte législatif mais aussi à celui des relations
sociales entre patronat et syndicats nationaux . Une a > se
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dcta cc situe la f rance ( et la Belgique ) a mi-chemin entre
l' Allemagne et la Grande-Bretagne , pionnières de la flexibilité , et
l' Espagne et l' Italie , pays qui ont hérité d' un cadre législatif et
social plus lige que le nôtre .

Nous étudierons tout d'abord les domaines d'application de
la flexibilité et ensuite les participants à ces diverses actions .

I. LES DOM AI NÉS D'ACTION

Les quatre principaux concernent k travail temporaire , le
droit des licenciements . la durée et l'organisation du travail et les
salaires .

A. - Le travail temporaire .

L évolution des règles relatives au travail temporaire fournit
l' illustration du besoin général de souplesse à l'embauche . Alors
que les ordonnances de 1982 restreignaient singulièrement , en
France , les possibilités de recours à la main-d'œuvre temporaire
( intérimaire ou à contrats a durée déterminée ), la plupart des
gouvernements européens assouplissaient au contraire la
législation sur ce point . Cela , afin de répondre à la demande des
entreprises , bien sûr , mais aussi pour favoriser l'emploi , fût-il
« précaire ».

Le Gouvernement français reconnaissait son erreur et la loi
du 25 juillet 1985 venait apporter quelques assouplissements au
travail intérimaire et au régime du contrat à durée déterminée . De
nombreuses entreprises d' intérim avaient dû , en effet , fermer leurs
portes entre temps et les entreprises en général se trouvaient fort
désavantagées par rapport à leurs concurrentes européennes dans
ce domaine .

Adoptée au printemps 1985 . la loi sur la promotion de
l'emploi , en Allemagne fédérale permet d'embaucher des salariés
pour une durée déterminée de dix-huit mois ( au lieu de six mois
auparavant ), sans même avoir à justifier du motif. De plus , les
entreprises nouvellement créées peuvent conclure des contrats à
durée déterminée allant jusqu'à vingt-quatre mois , à condition
que leur effectif total ne dépasse pas vingt personnes .
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Commentant cette ioi . Norbert Blum . le ministre allemand
du travail , déclare : « Notre droit du travail est trop rigide . Qui
se trouve à l' intérieur de la citadelle est bien protégé . Mais les
autres ont bien du mal à v entrer. CY ourquoi il nous faut v
ouvrir une brèche »

Une brèche a été ouverte , en Espagne, depuis la fin de I9S4.
une série de décrets ayant permis d'otfrir aux entreprises une
gamme très étendue de possibilités nouvelles . Celles-ci vont du
contrat temporaire ( six mois à trois ans ), accessible à toute entre­
prise pourvu qu'elle embai : he un demandeur d'emploi , au
contrat correspondant au lancement d'une activité nouvelle , en
passant par le contrat pour une mission ou un service déterminé .
«   Aujourd'h u observe lordi Vallar . directeur du personnel de la
société Camp, qui emploie 800 personnes à la fabrication de
détergents et de savons pres de Barcelone . les entreprises peuvent
très bien ne plus recruter pour une durée indéterminée . »

En Italie, ou le « collocamento » restreignait consi­
dérablement la liberté d'embauche en imposant aux employeurs
d'engager le premier chômeur sur la liste de l'officede l'emploi ,
le Gouvernement vient d'entériner une loi qui prévoit , outre la
suppression progressive de ce dispositif. une généralisation des
contrats à durée déterminée , jusque-là réservés à certains secteurs .
Toutefois , l' intérim reste interdit en Italie .

D'autre part. le s pays européens , tous confrontés au chômane
des jeunes, multiplient les incitations auprès des entreprises en
mettant à leur disposition des formules souples d'emploi de cette
catégorie sociale qui semblent avoir rencontré plus de succès que
celles mises en place dans notre pays . Les contrats italiens de
formation en entreprise destinés aux jeunes de quinze à vingt-neuf
ans , d'une durée de un à deux ans. sont exonérés de charges
so ales et ne comportent pas d'obligations d'embauche . Le
groupe italien S.G.S. ( semi-conducteurs ) qui emploie 4.800
salariés en Italie , a ainsi engagé , en 1984 . 500 jeunes qui , pour la
plupart , seront embauchés définitivement à l' issue des deux ans.

Mieux encore : en Belgique, un arrête a institué , à l' intention
des entreprises de moins de cent personnes , la possibilité
d'engager en contrat à durée déterminée , trois jeunes qualifies
dont les rémunérations sont presque intégralement prises en
charge par l'État . Seule condition : ces jeunes doivent être affectés
à un projet de développement de l'exportation , d'économie
d'énergie ou d'amélioration de la production . De plus . les
employeurs sont obligés d'embaucher pour six mois des stagiaires
débutants de moins de trente ans en nombre équivalent à 3 "n de
leur effectif et payés à 90 % du minimum garanti . Seules les
entr rises en difficultés sont exemptées de cette obligation . Un
programme pour les jeunes , mis en place en (iraude- Bretagne.
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remporte également un beau succès puisque un million de jeunes
sont actuellement en l'oimation dans une entreprise pour une
durée de un à deux ans II -n coûte a l'employeur environ 250 F
par stagiaire .

B. - Le droit de licenciement .

Dans ce domaine , il est beaucoup plus délicat de
déréglementer sans provoquer de vives réactions syndicales . Aussi
la loi reste en l'état : rigide e : France et en Espagne : souple en
Grande-Bretagne , en Italie et . dars une moindre mesure , en
Belgique et en Allemagne . En revanche , les différents
gouvernements développent des formules nouvelles pour aider les
entreprises à diminuer leurs sureffectifs : réduction d' horaires ,
retraite anticipée ou incitation au temps partiel .

a ) la retraite antic:pee.

La France a mis en place des syste es de préretraites qui se
sont révélés peu efficaces (elles ont dégagé peu d'emplois ) et fort
coûteux .

Une ordonnance du 16 janvier / V.V2 relative aux contrats de
solidarité a mis en place deux séries de mesures :

- garantissant une allocation de préretraite égale à 70 % du
salaire antérieur jusqu'à soixante ans , en faveur des salariés de
plus de cinquante-cinq ans qui acceptent de quitter leur emploi
sans reprendre une autre activité rémunérée

- accordant une allocation égale à 30 % du salaire antérieur
pour les salariés de plus de cinquante-cinq ans. volontaires pour
travailler à mi-temps sans reprendre une activité rémunérée .

Ces indemnités n'étaient versées que si les départs étaient
exactement compensés par l'embauche de jeunes ou de chômeurs .

Le dispositif n'a pas été reconduit en 1984 et n'a touché que
60 % des bénéficiaires potentiels .

b ) Incitation au temps partiel

Malgré les incitations mises en place par les gouvernements
européens pour promouvoir le travail a temps partiel , celui-ci
reste peu développé dans l' industrie . Alourdissement des charges
et difficultés d'organisation sont souvent invoqués par les
employeurs comme des obstacles maieu ^ à son utilisation .
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- En Allemagne fédérale

Bien que reconnaissant que l'emploi à temps partiel est entre
2 et 5% plus coûteux que celui à temps complet (à cause des
charges fixes par individu employé ), B.A.S.F. constate que , en
contrepartie . l' intensité du travail et la meilleure motivation
tendent ce personne ! plus productif : plus de 1.000 personnes
( soit environ 2.5 "n de l'effectif global ) travaillent aujourd'hui à
temps réduit dans le cadre d' une des cinquante formules mises en
place .

La plus originale est celle appliquée par l'usine de
vidéocassettes d'Ettenheim . Le système en deux équipes de
40 heures par semaine y a été remplacé par une organisation en
trois équipes dont la durée moyenne de travail hebdomadaire est
de 31 h 50. 163 femmes ont choisi cette formule , dans laquelle
les équipes , réparties entre le matin (5 h à 11 h ), l'après-midi
( 14 h à 18 h 30) et le soir ( 18 h 30 à 23 h ), alternent chaque
semaine . Résultat : une augmentation de 20 % de la durée
d' utilisation des équipements et l'embauche de 80 personnes .

L'amélioration de la productivité , la meilleure qualité du
travail et une diminution de l'absentéisme sont également à
mettre à l'actif de cette forme d'organisation .

- En Belgique

Philips a également lié l' introduction du temps parti *.! à une
augmentation de la durée d' utilisation de équipements . 1.400
salaries ( soit pres de 8 % de l'effectif global ), essentiellement des
femmes, sont concernes . Une des formules consiste à remplacer le
fonctionnement en journée normale par un système de deux
équipes de six heures. Autre formule pratiquée : les postes de
travail de cinq à six heures placés après la journée normale de
travail , c'est-à-dire à partir de 16 h 30 .

c ) Réduction du temps de travail.

- i'.n France.

L'ordonnance du M janvier 19ST a procédé à une première
réduction de la Jurée hebdomadaire des salariés a trente-neuf
heures , dans la perspective d' une réduction a trente-cinq heures
en 1985 .
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ne autre ordonnance du même tour a mis en place deux
formules de contrats de solidarité sur la réduction de la durée du
travail , prévoyant des aides financières en faveur des entreprises
qui procéderaient à un accroissement net de leurs effectifs . Ces
contrats ont connu un succès indéniable mais se sont révélés d'un
coût fort élevé .

- En Italie

les sociétés italiennes peuvent depuis un an conclure un
contrat de solidarité réduisant l' horaire de travail , la
compensation étant répartie pour moitié entre l' État et
l'entreprise . Une formule qui . si elle n'a rencontré jusqu'à présent
qu' un acct.eil mitigé , vient de connaître son premier succès chez
Italtel . Ce groupe de téléphonie , qui a déjà licencié un tiers de son
personnel , souffre encore d'un sureffectif d'au moins 4.000
personnes . Le contrat de solidarité , en passe d'être conclu , évitera
la suppression de 1.300 emplois . Il s'est étendu à 15.000 des
18.000 salariés du groupe , dont l' horaire passera alors de 38 h 30
à 35 heures . Pour le reste , la compagnie aura recours aux prére­
traites et aux « départs volontaires ».

Des départs volontaires qui coûtent cher. car ils sont
accompagnés de primes d' incitation .

d ) prthédure de licenciement

- lin Espagne

La procédure de licenciement est très aléatoire . Quatre lois
sur cinq les entreprises se voient refuser l'autorisation
administrative de licencier . Beaucoup préfèrent alors ne pas
engager une telle procédure . trop risquée . les syndicats
l' interprétant de surcroît comme une déclaration de guerre . Le
tarif de la prime au départ atteint alors fréquemment deux à
quatre années de salaire . Talbot Espagne a ainsi réduit ses effectifs
de 500 personnes en 1984 avec une prime d'environ 55.000 F par
personne . Les industriels espagnols remarquent avec dépit qu'on
aboutit à ce paradoxe il faut être riche pour licencier. La faible
indemnisation des chômeurs espagnols n' incite guère . il est vrai ,
les syndicats à assouplir leur position à ce si jet .

- En Belgique.

Le licenciement > presente une assez grande souplesse - du
moins pour le personnel ouvrier - tandis que l' indemnisation des
chômeurs v est élevée . La procédure est a la fois rapide ( trente
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jours , augmentés du préavis pour les ouvriers ) et simple puisque
aucune autorisation n'est à solliciter . Le seul recours possible
consiste , pour les salariés concernes . et a leur initiative , à
s'adresser au tribunal du travail . Et ce . pour le seul motif de
licenciement abusif.

- l\n Grande- Bretagne

Le licenciement est aussi relativement aise , en Grande-
Bretagne . où la dure grève des mineurs était loin de répéter la
situation de la plus grande partie des entreprises britanniques .

Si la loi exige théoriquement de respecter un délai de
consultation des syndicats ( 30 jours pour moins de 100
licenciements , 90 jours dans les autres cas ). I ' « Employment
Act » de 1979 assouplit cons.dérablement ces positions : « ans
certaines circonstances spéciales où l'employeur ne peut
raisonnablement respecter les délais de consultation , il est
seulement tenu de faire tout ce qui peut être raisonnablement
attendu de lui . »

S'appuyant sur ce texte et invoquant la nécessité économique
pour l'entreprise d'agir vite . beaucoup d'employeurs
raccourcissent le délai de consultation. Mike Judge . directeur des
relations industrielles de Talbot l K ( dont les effectifs sont passes
de 25.000 salariés en 1979 a environ 12.000 à ce jour ), s'étonne
quand on lui demande si cette réduction d'effectifs a posé des
problèmes : « C'est une action de management comme une autre .
même si elle n'est pas facile . Les syndicats n'ont donc pas a être
d'accord . La période de consultation est plutôt faite pour éviter
aux salariés d'être licencies du our au lendemain . »

- En Allemagne /carrelle.

La procédure de négociation du plan social est loin d'être une
simple formalité pour les entreprises allemandes . Ln cas d'échec
de cette négociation ( obligatoire dès que l'entreprise compte plus
de 20 salariés), le comité d'entreprise peut imposer la définition
d'un plan social par une commission de conciliation .

Cependant , la revendication d' un assouplissement des
procédures de licenciement n'apparaît pas au premier plan des
préoccupations . Ainsi . Hans-Joachim Lehmann . directeur des
affaires sociales de Lord Allemagne , souligne que « Lord n'a
jamais licencié . Les primes d' incitation au départ ont jusqu'à
maintenant pu éviter les licenciements . »
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- La France

Elle peut être rangée parmi les pays où la procédure de
licenciement peut être considérée comme lourde non seulement
en raison des délais de préavis qui sont à respecter mais également
a cause de l'attitude de l' inspection du travail qui a généralement
tendance à juger la situation d'une entreprise sous son angle social
plus qu'économique .

De plus , les indemnités de licenciement étant extrêmement
élevées , un employeur qui souhaite réduire les effectifs , choisira
rarement la solution longue et coûteuse de la procédure de
licenciement .

C. - L'organisation du travail .

Si les entreprises n'ont qu'une marge de manœuvre limitée en
matière d'embauche et de licenciement , il n'en va pas de même
pour l'organisation du travail . Domaine dans lequel elles font
preuve d' un maximum de créativité .

- En France

Dans cette course à la productivité , les entreprises françaises
sont plutôt bien placées . même si la notion de durée annuelle du
travail est généralement mieux acceptée à l'étranger qu'en France ,
où seule la branche des travaux publics a conclu en juillet dernier ,
un accord rendant possible une modulation importante .

- En Grande- Bretagne

« Les nouvelles organisations fondées sur une notion annuelle
de temps de travail se développent à une vitesse vertigineuse »,
affirme Chns Brewster . responsable de la chaire de relations
sociales à l' Institut de management de Cranfield .

De surcroît , les employeurs britanniques disposent d'un
important moyen d'adaptation par le biais des heures
supplémentaires , une véritable institution Outre-Manche . James
Morgan , directeur de May and Baker ( filiale de Rhône-Poulenc ),
indique que , dans certains ateliers , les heures supplémentaires
représentent près du tiers des heures travaillées sur l'année !
« C'est beaucoup trop, convient -il , mais nos emp nés préf:rent ce
système, qui augmente leurs revenus , a des eml iche ;.» Le
temps partiel annuel , moins coûteux , qui permet de conclure avec
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ur salarie un contrat d'un certain nombre d heures sur l'année
reparties ensuite par l'employeur en fonction de l'activité , tend
toutefois à remplacer dans quelques entreprises les heures
supplémentaires .

- En Hclgn/ tu

L'annualisation est également possible depuis la loi du 22
janvier 1985 . sous ré sene d'accord avec les organisations
syndicales . Toutefois , cette liberté est contrôlée , puisque
l'amplitude de la modulation ne peut dépasser cinq heures autour
de la dune réglementaire hebdomadaire . Les expériences
auxquelles Michel Hansenne . ministre du travail , a donné son
nom vont toutefois plus loin dans le sens de la flexibilité
puisqu'elles autorisent des dérogations (a titre expérimental ),
limitées dans le temps , à la loi sur la durée du travail . Seules
conditions : elles doivent permettre de sauver ou de créer des
emplois et faire l'objet d' une convention tripartite signée par
l'employeur , la délégation syndicale et le ministre du travail

Quarante expériences « Hansenne » sont aujourd'hui en cours
dans l' industrie . Elles concernent principalement des dérogations
aux regles du repos dominical et à la limitation de la durée des
postes de travail en semi-continu a onze heures . Philips , par
exemple , a pu mettre en place des équipes de maintenance de
week-end avec des postes de dou/e heures , et Pierre Deneef.
conseiller juridique du département relations humaines , envisage
maintenant la possibilité , pour une usine , de demander une
dérogation à l' interdiction du travail de nuit des femmes .

En Allemagne comme en Italie . les accords nationaux de
réduction d'horaires intégralement compensées ont permis aux
employeurs de négocier , dans les branches , une plus grande
flexibilité d'organisation . Dans ces deux pavs . cependant , ces
négociations , sans doute trop éloignées des entreprises , n'ont pas
donne les résultats escomptés .

- En Allemagne Icdoalc

Bien qu'un bilan du passage définitif à 38 h 30 soit
prématuré , les industries se sont souvent contentées d' une baisse
quotidienne de la durée du travail de dix-huit minutes ou de
l' institution de jours de congés . que le salarie est parfois obligé de
prendre lors d un creux de production Toutefois , dans certaines
branches. les accords vont plus loin dans le sens d' une modulation
annuelle . C 'est le cas dans les industries du bois et dans
l' imprimerie , ou la répartition des heures de travail se fait
désormais de manière flexible sur l'année par exemple .
44 heures hebdomadaires en période de forte activité et 30 heures
le reste de l'année .
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- En Italie

Le bilan effectué par le patronat , la Confindustria . dans les
cinq branches principales révèle que seules celles du textile et du
commerce ont inséré dans leurs conventions collectives des
chapitres flexibles importants . Dans son usine de Catane , en
Sicile . S.Ci.S. a introduit à titre expérimental le travail sur quatre
nuits par équipes tournantes pour une partie du personnel
féminin . Un exploit , car si le travail de nuit des femmes est
autorisé depuis 1977 . il se heurte souvent à un refus catégorique
des syndicats et du personnel .

D. - Les salaires .

Sur ce sujet sensible en matière de flexibilité , la position des
employeurs européens se résume en quelques mots : pas
d' intervention de l'État .

- La France

Les entreprises y bénéficient d' une liberté de négociation
importante ; elles doivent cependant respecter un salaire minimal
élevé , inconvénient qu'elles ne partagent qu'avec les entreprises
belges .

- La Belgique

Le Gouvernement a sorti la politique salariale du domaine
contractuel , en 1982 . pour imposer une modération très
ngoureuse . Bien qu' ils reconnaissent les résultats positifs de ce
blocage , les employeurs souhaitent maintenant - du moins pour
bon nombre d'entre eux - retrouver la liberté de négocier avec
leur personnel . Notamment par le jeu de l' individualisation des
salaires , ce que le système actuel ne permet pas , sauf en cas de
promotion . C'est pourquoi André Leysen , président de la
Fédération des entreprises belges ( patronat ) et d'Agfa-Gevaert , a
tout récemment proposé à ses salariés un projet d' intéressement
qui tiendrait compte des performances individuelles : mais il s'est
heurté à une interdiction gouvernementale .

- L'Italie

L'hostilité de la Confindustria au svstème de l'échelle mobile
( qui indexe les salaires sur les prix depuis 1975 ) est bien connue .
L'échelle mobile ne laisse aucune place à la négociation et
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entraine une baisse générale de la compétitivité . Le résultat du
référendum , qui a \u la \ ictoire du «   n o a l' indexation et le
soutien de deux syndicats a cette opposition . ouvre une breciie qui
permettra progressivement de lever ce handicap maïeur pour les
entreprises italiennes .

- / ' llU-nuivnc h'tlcralc

Le mode de fxation des salaires minimaux , satisfait les
employeurs . Il lésulte d' une négociation . par branches , selon des
zones géographiques ( on en compte plus de cent ) et tient compte .
par conséquent , à la fois de la tradition historique locale , du
niveau des prix à la consommation et de la situation du marché
du travail .

2 . LES PARTICIPANTS A l. S. HTXIBII.HK

r.n Europe . si la flexibilité est avant tout une revendication
patronale . elle implique cependant toujours la participation de
trois partenaires . L'attitude du gouvernement et des syndicats
( largement dépendante de la tradition des relations sociales du
pavs ) détermine , en eflct . les movens d'action des employeurs .

V - En Italie .

Les chefs d'entreprise mènent . comme leur> collègues
français , la bataille sur un double front : en négociant certains
assouplissements avec les organisations syndicales . mais aussi en
sollicitant l' intervention gouvernementale dans le sens d' une
déréglementation . Conscients que l'effritement du syndicalisme de
contre-pouvoir ne peut être qu' une entreprise de longue haleine ,
la Confindustria mise avant tout sur la déréglementation , «l ne
déréglementation générale » précise Arturo Pansi . responsable des
négociations collectives au sein de cette organisation .

De fait . il n'est plus une loi . en Italie , qui ne renvoie a la
convention collective , celle-ci finissant le plus souvent par
supprimer des possibilités ouvertes par la législation Cette
position caractérise une opinion quasi générale on ne souhaité
pas du gouvernement qu' il remplace les régies héritées d' une
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époque de croissance , et donc inadaptées a la situation actuelle .
par d'autres règles . fussent -elles plus souples , mais plutôt qu' il
laisse s'établir un champ de négociation important créant le
moins d'obligations possible .

B. - En Belgique .

Après trois ans de mise entre parenthèses de la négociation
contractuelle au profit d'une intervention gouvernementale , les
partenaires appellent de leurs vœux un retour à la liberté de
négocier. Certes , aujourd'hui , qu' il s'agisse de la modération
salariale , de l'organisation du travail ou des départs en préretraite ,
les entreprises belges sont obligées de signer des conventions . Et
il semble que le balancier soit allé suffisamment loin dans un sens
pour que le gouvernement accepte qu' il reparte dans l'autre . C'est
du moins ce qui transparaît des expériences qui permettent aux
employeurs et aux délégations syndicales de s'entendre , au niveau
de l'entreprise , sur des expériences de déréglementation à durée
déterminée .

C - En Espagne .

Les relations sociales y ont été marquées jusqu'aux années 70 .
par une législation datant de 1944 et multipliant les rigidités .
L'objectif des organisations patronales et des pouvoirs publics est
aujourd'hui , d'obtenir une substitution de la négociation
décentralisée au règlement . Objectif qui figure dans le texte de
l'accord économique et social du 9 octobre 1984 , signé par le
Gouvernement , les organisations patronales et syndicales , à
l'exception des C.C.O.O. . organisations proches du pa .
communiste . Mais le C.E.O.E. (équivalent espagnol du C.NPF. )
s'est déclaré , en août , à ce point déçu des résultats de cet accord
sur le terrain qu' il n'exclut pas de le dénoncer.

Il est vrai que cet accord se borne à fixer des normes
salariales indicatives inférieures à l'évolution des prix et qui . sur
tous les autres sujets - des heures supplémentaires au traitement
de l'absentéisme - renvoient à la négociation dans les branches (à
l'échelon provincial ) et dans les entreprises .
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D. - En Allemagne fédérale .

La négociation de branche y domine . « Le Gouvernement .
s' inspirant de la déréglementation américaine , prend de ce fait
l' initiative de nombreuses mesures trop impopulaires pour que les
syndicats acceptent de négocier », explique Martin Loren/.
conseiller technique au ministère du travail à Bonn .

E. - En Grande-Bretagne.

La négociation de branche fait figure d'exception . Les
employeurs ne souhaitent en effet aucune intervention dans la
politique sociale de la part du gouvernement , qui de toute
manière n'y est guère enclin . Au contraire , profitant à la fois d'une
législation nationale quasi inexistante et de l'affaiblissement syn­
dical ( les syndicats britanniques ont perdu quelque 2 millions
d'adhérents en cinq ans), les industriels semblent considérer qu' ils
n'ont jamais été dans une meilleure situation pour négocier la
flexibilité au niveau de l'entreprise . « Nous ne voulons pas de
réglementation . Même sur la non-réglementation », affirme Nel
Errington , président d'Atlas Copco UK , filiale anglaise du
premier fabricant mondial de compresseurs à air .

De ce fait , nombre d'entre eux . et en particulier la plupart
des grands de l' industrie automobile , tels Ford . Talbot ou British
Leyland. ont préféré quitter la fédération patronale de la
mécanique afin de n'être pas liés par les négociations qui se
tiennent à ce niveau . « Appartenir à la fédération implique que
nous devions respecter les accords qu'elle signe , alors que nous
pouvons obtenir de meilleures contreparties , en négociant dans
l'entreprise », explique Mike Judge . directeur des relations
industrielles de Talbot UK .

Le choix de l'entreprise comme lieu de négociation pmiligie
semble là encore être un vœu unanime des employeurs européens ,
au même titre qu' une évolution souple et rapide de la législation .
Des vœux qui n'ont été exaucés qu'en partie . D' une manière



générale , les employeurs des pays voisins considèrent que le
monde du travail a évolué dans le bon sens au cours des dernières
années . Mais si le mouvement vers la flexibilité est général , il ne
s'effectue pas partout facilement , ni . par conséquent . rapidement .
La rapidité est pourtant essentielle dans un environnement
concurrentiel .

La France , ou le > négociations nationales sur la flexibilité ,
entamées il \ a un an. sont aujourd'hui au point mort , est a cet
égard loin de faire partie du peloton de tête , contrairement à son
principal partenaire commercial . l'Allemagne , où la tradition de
négociation est solidement implantée ; contrairement aussi à la
Grande-Bretagne , même si . s'appuyant sur une faiblesse
conjoncturelle du pouvoir syndical . l'avance prise dans ce pays
peut paraître plus fragile . C'est donc la capacité de chaque pays
à explorer le champ encore large de la flexibilité du travail qui
creusera les écarts .

Il - LES EXPÉRIENCES AMÉRICAINES

La flexibilité des salaires et de l'emploi des années 80 aux
Etats-l nis a fait rêver plus d' un patron en Europe

Faut -il > oir dans cette souplesse l'action concertée des
partenaires sociaux américains ou l'adaptabilité naturelle de leurs
institutions sociales ?

! LA FLEXIBILITÉ DES SALAIRES

En 1982 . année de récession . la flexibilité des salaires a
surtout été remarquée . De multiples solutions oni cte imaginées :
système d'augmentation salariale a deux vitesses ( pour les
nouveaux embauches et les autres ), prêts de salaries a leur
entreprise , reports de hausses etc.

Cette année-la . cutre de très spectaculaires baisses de
rémunérations dans des entreprises phares , l'augmentation des
salaires horaires des non-cadres est passée de 7.3 "» a 5 "o une
décélération qui rellete l' impact traditionnel du chômage sur les



- 21 -

rémunérations américaines . Il faut ajouter que la masse des sans
emplois a atteint en 1982 son niveau record avec 10,8% de
chômeurs . Après cette brusque chute , la poursuite de la
modération salariale en dépit de la reprise de 1983 est venue du
brutal ralentissement de l' inflation de 1982 : presque la moitié
des conventions collectives d'une durée de trois ans , ont opté pour
un substitut aux clauses d'indexation . Elles ont anticipé sur les
prix par une évaluation forfaitaire .

En 1982 . abusés par leur optimisme , les employeurs ont été
perdants. Tandis qu'en 1983 , l' inflation s'étant réduite , les
employeurs ont été gagnants .

Mais la flexibilité s'est aussi jouée sur un autre terrain : celui
de l'emploi .

2 . LA FLEXIBILITÉ DE L'EMPLOI

En 1982 , la chute de l'emploi s'est accélérée : la vitesse
d'ajustement des effectifs à la production est de six mois aux
Etats-Unis contre un an en Europe . A l' inverse . l'emploi s'est
redressé rapidement dès que la reprise s'est fait sentir .

Si les entreprises se sont adaptées au marché , les relations
professionnelles n'en ont pas pour autant bougé . l es conventions
collectives conservent la même durée de deux ans et demi alors
que cette durée pouvait desservir les employeurs qui s'étaient
trompés dans leurs anticipations . En outre . les clauses
d'indexation sont aujourd'hui établies selon les mêmes règles et la
même fréquence qu'auparavant . Même si . dans un contexte
déflationniste , les conventions indexées sont plus profitables aux
chefs d'entreprises . De surcroît , la législation du travail, qui porte
sur la forme des négociations et non sur leur fond , n'a pas été
modifiée .

De ce fait , les syndicats ont déplacé leurs revendications du
contenu des emplois à leur volume. Ainsi , le syndicat de
l'automobile négocie aujourd'hui une protection de l'emploi
contre des concessions salariales et une réorganisation du travail .
Une attitude qui tranche sur le passé : outre les salaires , la
convention collective d'entreprise fixait d' habitude les règles
d'embauche . la répartition des tâches , les qualifications , la
discipline et les promotions .

A nouvelle vocation , nouveaux moyens : la sauvegarde de
l'emploi demande aux syndicats des capacités d'expertise . Mais ils
ont sans difficulté pris en charge la création de fonds salariaux
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ou de fonds affectés aux mutations professionnelles . Car il s'agit
d'une compétence déjà acquise dans la gestion paritaire des fonds
conventionnels d'assurances sociales mis en place dans les firmes
syndiquées ( 25 % de la population active ).

Il faut souligner , en outre . l'existence d' une couverture sociale
d'origine publique . Jusqu' ici la majeure partie de la protection
sociale américaine venait d'accords d'entreprises . Cela avait
l' inconvénient d'attacher les salariés à leur société et d' empêcher
toute mobilité . Mais depuis les années 60 et le vote d' une loi
importante sur les régimes complémentaires en 1974 . les salariés
ont de plus en plus la possibilité de passer d'une entreprise à
l'autre sans dommage .

Sans être donc un marché de pure concurrence , le marché du
travail américain repose sur des institutions originales , vecteurs de
la souplesse des salaires et de l'emploi . Le job sharing constitue
un de ces éléments de souplesse .

3. LE JOB SHARING , UNE ALTERNATIVE
Al LICENCIEMENT

Le job sharing consiste a partager un emploi a plein temps
en deux emplois à mi-temps. Cette formule se pratique de plus en
plus aux Etats-Unis malgré les coûts supplémentaires qu'elle
entraîne , au départ , pour l'entreprise et le manque d'enthousiasme
de nombreux salariés de voir leurs revenus amputés de moitié .

Les entreprises qui ont expérimenté le système ont constaté
que :

- le taux d'absentéisme des ;ob sharers chute de tat on
spectaculaire. Ainsi une entreprise de menuiserie de l'Ohio a
calculé que le taux d'absentéisme des job sharers étant passé de
5.8% à 1.2% . là où 31.5 temps complets étaient nécessaires pour
faire fonctionner 30 postes . 60 mi-temps ( et non 63 ) suffisaient ;

- les horaires deviennent plus llexihles . les salariés effectuant
sans rechigner des dépassements ou des permutations d'horaires :

- l'entreprise profite d'une pin grande productmté ( la fatigue
et l' inattention se faisant moins sentu ) n dune meilleure
ambiance de travail .

- le recours aux agences de travail temporaire pour remplacer
au pied levé un employé manquant a disparu .
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- enfin , l'entreprise peut même réaliser de substantielles
économies en partageant un poste à plein temps occupé par un
employé d'un certain ni\eau . par deux mi-temps occupés par un
employé de même niveau et un débutant ou un jeune qui sera
formé par son coéquipier.

Le job sharing est ainsi de plus en plus utilisé aux Etats-Unis
non seulement à la demande des salariés mais parfois à celle de
la direction . Il devient alors une alternative aux licenciements de
masse . La compagnie aérienne Pan A m a réussi à éviter 330 des
1.100 licenciements prévus , grâce aux économies obtenues sur la
masse salariale par le partage de 1.000 postes . Les employés qui
acceptaient le partage se mettaient à l'abri de tout risque de
licenciement en choisissant de voir leur temps de service, leur
salaire et leurs congés payés amputés d'un tiers ou de la moitié ,
tout en conservant l' intégralité des avantages sociaux .

Éviter un licenciement par le « job sharing ». c'est pour
l'entreprise économiser des coûts importants , apaiser la tension
sociale et conserver la force de travail immmédiatement
disponible . Pour les salariés américains , dont les assurances
chômage sont loin d'atteindre le m « eau européen . conserver un
revenu , même amputé , est primordial . De plus , rester en activité
parmi ses collègues de travail dans le cadre iiabituH de
l'entreprise atténue considérablement l' impact psychologique de
ce qui demeure malgré tout un chômage partiel . L'habitude du
travail , de l'outil , ne se perd pas et , à tout moment , l'employé
peut retrouver sans problème son plein temps si la situation
s'améliore .

L ne entreprise de sidérurgie commme Joncs and iaughlin
Steel Corporation à Aliquippa en Pennsylvanie , l'a si bien
compris qu'elle a préféré taire partager à 200 ouvriers menacés
par une prochaine vague de licenciements leur poste avec 200
collègues licenciés lors d'une récente « réduction d'effectifs », et
réembauchés pour l'occasion!

Mais ce type de plan n'est possible que pour des salariés qui
ont un niveau de revenus suffisant , capable de supporter de telles
amputations. Ce n'est pas toujours le cas.

Aussi , pour favoriser le job sharing et limiter les
licenciements , plusieurs Liais américains ont instauré la
« SIC » fShors Time Compensation ) l'assurance chômage
verse à tout salarié contraint de partager son poste une indemnité
proportionnelle a la réduction de son temps de travail . Ainsi , a
Phœnix , dans l Arizona . l' usine de matériel électrique Motorola a
réduit la semaine de travail à quatre jours . avec partage des
postes . Le salaire moyen des ouvriers est passé de 253 à 213
dollars par semaine . Mais l'assurance chômage , selon la législation
de l'Arizona . y ajoute 12 dollars . Le total monte à 225 dollars :
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l' indemnité n'assure donc pas un retour au revenu précédent ,
mais c'est tout de même un progrès. Grâce à ce système . 1.000
licenciements ont pu être évités , selon la direction de Motorola .
Actuellement , six Etats sur cinquante ont adopté la S.T. C. :
Californie , Arizona . Oregon . Washington . Floride et Maryland .

Finalement , l'organisation institutionnelle du marché du
travail américain manifeste une certaine constance . Et la baisse de
l'emploi et des salaires n'est passée par aucune rupture des
relations industrielles .

Il convient d'étudier à présent les effets de la flexibilité sur le
marché du travail .

III. - LES EFFETS DE LA FLEXIBILITÉ SU R LE MARCHE
DU TRAVAIL DANS LES PAYS DE L'O.C.D.E.

Dans les milieux tant économiques que politiques , la plus ou
moins grande flexibilité du marché du travail a souvent été
présentée comme l'un des principaux facteurs qui expliquent les
disparités en matière d'emploi entre d'un côté ies Etats-Unis et le
Japon , de l'autre les grands pays européens . Cette thèse a été
contestée par certains observateurs qui soutiennent que les
différences de politique macro-économique et de structure
socio-économique sont dec explications plus valables. D'autres
font remarquer que la fleubilité de l'économie japonaise est tout à
fait différente de celle de l'économie américaipe.

On se limitera ici à une analyse des quelques points sur
lesquels on dispose de données empiriques nouvelles : les coûts
réels de main-d'œuvre , les salaires relatifs et la sécurité de
l'emploi . Dans chaque cas. il faut examiner en détail les effets des
rigidités apparentes sur l'efficacité du marché du travail pour
déterminer l'action qu' il convient de mener . Les mesures destinées
à accroître la sensibilité des coûts de main-d'auvre et de l'emploi
à d' importants changements de l'environnement économique
peuvent parfois avoir des effets favorables sur l'efficience , mais au
prix d' un bouleversement des valeurs traditionnelles de la société .
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Dans deux cas essentiellement , une augmentation des coûts
réels de main-d'œuvre pourrait entraîner un recul de l'emploi :
lorsque la main-d'œuvre est remplacée par des équipements et
d'autres facteurs de production et lorsque la contraction de>
profits a pour effet de réduire l' investissement . En outre , si , dans
le cadre d'une politique monétaire de non-accompagnement de
l' inflation , une hausse des salaires nominaux provoque une
augmentation des coûts réels de main-d'œuvre , la demande et la
production réelles risquent de fléchir. Des études récentes sur la
relation empirique entre emploi et salaires dans divers pays
donnent à penser que. la production demeurant constante , une
diminution de I % des salaires réels se traduirait à terme par une
progression de l'emploi de 0.2 à 0,5 % , voire davantage . Si l'on
tient compte des effets des variations des coûts réels de
main-d'œuvre sur la production , les répercussions •■ ur l'emploi
pourraient en définitive être encore plus importantes .

Qu'au cours des années 70 . les coûts réels de main-d'œuvre
aient augmenté plus rapidement en Europe qu'aux Etats-Unis est
généralement considéré comme l'un des facteurs responsables de
la progression relativement forte du chômage européen entre 1975
et 1979 . Toutefois, depuis 1982 . ces coûts se sont accrus
globalement en Europe à un taux très proche du taux américain .
et dans certains pays ils sont restés stables , voire ont diminué .
Même si l'on tient compte du fait que l'évolution des coûts réels
de main-d'œuvre met un temps considérable à se répercuter
pleinement sur l'emploi , l'aggravation du chômage en Europe
depuis le deuxième choc pétrolier ne semble donc ni due
simplement à l'évolution de ces coûts , ni à un phénomène de
concurrence . En particulier , la politique macro-économique de
non accompagnement de l' inflation , adoptée par la plupart des
gouvernements , a certainement joué un rôle .

Il n'empêche qu'une modération de s revendications en
matière de salaire s nominaux demeure un élément important de
la lutte contre le chômage . Une entente - suivie d'actes - entre les
partenaires sociaux sur cette nécessité pourrait être très
bénéfique : elle devrait se traduire par un meilleur partage , entre
production réelle et inflation , de toute croissance de la demande
nominale . Elle contribuerait à une amélioration de la rentabilité ,
donc de la confiance des entreprises . Pour compenser les effets
déflationnistes initiaux d'une réduction des salaires sur la
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consommation , des mesures gouvernementales destinées à
soutenir la demande nominale pourraient - selon la rapidité des
réactions de l' investissement et de l'emploi - s'avérer utiles en
permettant d'accroître la production et d'accélérer la création
d'emplois .

COÏTS SALARIAI X RKKLS PAR PKRSONNK
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2. LES SALAIRES RELATIFS

On a fait valoir un autre argument en laveur de la flexibilité
des salaires relatifs : elle donnerait aux travailleurs le signal de
délaisser les secteurs en déclin et d'acquérir les qualifications
requises dans les branches et professions en expansion .

En période de mutation , une structure souple des salaires
relatifs devrait normalement présenter certaines des
caractéristiques suivantes : une dispersion salariale forte et de
plus en plus marquée : une modification du classement des
branches d'activité selon les salaires pratiqués ; un taux de
croissance plus élevé des salaires dans les branches d'activité en
expansion ( plus faible dans celles en perte de vitesse ). Aucune-
ces caractéristiques ne permet cependant , en soi . de mesurer la
souplesse des salaires relatifs. Il est possible , par exemple , que le
degré de dispersion des salaires demeure constant , mais que lc
classement des branches d'activité se modifie profondément .

L'analyse des structures salariales dans le secteur
manufacturier d'un certain nombre de pays montre qu'au cours
des années 70 , le classement des industries est demeuré
relativement stable d'un pays à l'autre . En revanche , le degré de
dispersion des salaires varie considérablement : il est le plus fort
au Canada , aux Etats-Unis et au Japon , beaucoup plus faible ,
généralement , en Europe . Depuis une vingtaine d'années , et
contrairement à ce qui s'est passé dans d'autres pays de
l'O.C.D.E. , l'éventail des salaires aux Etats-Unis s'est beaucoup
élargi .

I a relation empirique entre l'évolution des salaires relatifs et
l'emploi est une autre question importante . On pourrait s'attendre
à ce qu'une structure salariale souple favorise l'ajustement du
marché du travail , mais il n'est pas clair dans quelle mesure cela
se produit réellement . En effet , même lorsque la structure des
salaires industriels est relativement rigide , les travailleurs peuvent
faire preuve d'une assez grande mobilité selon les probabilités
d'évolution des gains i cours de leur vie et les débouchés
disponibles . De même . un travailleur décidera vraisemblablement
d'acquérir des compétences nouvelles - un investissement
important - en fonction de l'évolution attendue des salaires
relatifs à moyen ou à long terme, plutôt qu'à court terme .

Une comparaison entre le Canada et les Etats-Unis permet
d'illustrer les relations complexes entre l'emploi et les
mouvements des salaires relatifs dans les différents secteurs. Les
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Ltats-Unis ont connu une plus faible croissance des salaires
nominaux et un net élargissement de l'éventail des salaires du
secteur manufacturier aux dci .* extrémités de la fourchette tandis
qu'au Canada cet éventail s est rétréci . La structure des salaires
relatifs du secteur manufactuiur aux Etats-Unis semblerait donc ,
à bien des égards , plus souple Or . depuis 1970 . l'emploi dans le
secteur manufacturier a progresse beaucoup plus au Canada
qu'aux Etats-Unis .

Même lorsqu' il est jugé souhaitable d'assouplir les salaires
relatifs dans les différents secteurs , les moyens d' y parvenir
n'apparaissent pas clairement , les écarts entre les salaires du
secteur privé ne dépendant pas. dans la plupart des pays .
directement de la politique gouvernementale . Au niveau sectoriel ,
ils sont souvent déterminés dans le cadre de négociations
collectives décentralisées sur lesquelles les pouvoirs publics
peuvent difficilement exercer une influence directe . Dans les pays
qui agissent par voie de consensus pour parvenir à une
modération globale des salaires, il faut veiller à ce que les efforts
entrepris pour accroître sensiblement la flexibilité des salaires
relatifs ne portent pas tteinte . par ricochet , au consensus
lui-même

Les données empiriques sont plus précises sur un autre aspect
des salaires relatifs les écarts de rémunération liés a l'âge . Les
niveaux de salair des icunes par rapport a ceux des autres
catégories concurrentes de travailleurs revêtent une importance
réelle comme l'ont montre les perspectives de l'emploi de l'année
dernière . Les hausses des salaire relat fs des jeunes , intervenues
sous l'effet de mécanismes autres que ceux du marché, et la
rigidité à la baisse de leurs salaires par rapport à ceux des adultes
ont entraîné , dans certains pays de l'O.C.D.E. des pertes d'emploi
pour les jeunes. II importe dans ces conditions de mieux
équilibrer la productivité et les coûts de main-d'œuvre de ces
derniers . On pourrait y parvenir par différents moyens
introduire dans la hiérarchie des salaires des écarts de
rémunération pour les jeunes , ou , le cas échéant , les accentuer ;
offrir des subventions salariales en leur faveur ; mettre sur pied
des programmes d'enseignement et de formation post obligatoires
dans le cadre desquels les salaires des stagiaires seraient pour
partie fonction de leur productivité Par principe , il est
souhaitable d'associer une rémunération différente pour les jeunes
à une formation afin d'éviter le risque de les enfermer dans des
emplois à faible productivité et mal rémunciés .
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Autre volet du débat sur la flexibilité du marché du travail :
la sécurité de l'emploi . Pour ce qui est de l' Europe , la grande
sécurité qui apparemment y règne à cet égard a été présentée
comme l'une des raisons des mauvais résultats en matière
d'emploi . Devant le coût élevé des licenciements , les employeurs
européens hésiteraient davantage à embaucher, même lorsque la
demande se redresse .

La grande diversité des tendances observées dans les pays de
l'O.C.D.E. témoigne de la complexité de ce problème . Tandis que
les gouvernements d'un certain nombre de pays européens ont
réduit la portée de leur législation sur la sécurité de l'emploi ,
certaines conventions collectives américaines ont étendu quelque
peu la sécurité en échange d'une modération des salaires et
d'autres « concessions » des syndicats . Il semble clair que de
nombreux employeurs apprécient les avantages liés à la sécurité
de l'emploi . Celle-ci peut faciliter l'acquisition de qualifications
propres à l'entreprise , minimiser les coûts de rotation de la main
d'oeuv r favoriser de bonnes relations professionnelles et
rehausser le prestige de l'entreprise auprès du public . Le fait que
de nombreux travailleurs , aussi bien en Europe qu'aux Etats-Unis
et au Japon , occupent des emplois quasiment « à vie » montre que
ces avantages sont loin d'être négligeables .

Toutefois , la plus grande sécurité d'emploi acquise par
certains travailleurs - que ce soit par voie de négociations
collectives ou en vertu d'une législation protectrice - peut être
préjudiciable à d'autres. C'est ce qui se passe surtout lorsqu'elle
entraîne un accroissement des coûts de main d'oeuvre . L'emploi
risque alors de reculer dans les secteurs « protégés ». si bien que
des emplois plus sûrs sont créés pour un plus petit nombre de
personnes . Dans la mesure où ces dispositions ont pour effet
d'augmenter les coûts de main-d'œuvre fixes par rapport aux
coûts variables , on pourrait aussi s'attendre à un glissement de la
demande relative de telle ou telle catégorie de travailleurs . Si par
exemple les travailleurs a temps partiel et les titulaires de contrats
à durée déterminée sont exclus du dispositif de protection , ils
auront la préférence à l'embauche . Le nombre d' heures effectuées
par chaque salarié peut aussi avoir tendance à s'accroître .

Bien qu'une plus grande sécurité de l'emploi diminue la
latitude de l'employeur en matière d'embauche et de
licenciement , il n'est pas certain qu'elle nuise à la flexibilité du
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marche du travail , surtout si elle découle de négociations
collectives . Au Japon , bien que pres d' un tiers de la population
active jouisse d' un emploi a vic. le marche du travail demeure
tout à fait souple , en partie parce que les entreprises ont pour
politique de muter leurs employés à des postes différents au sein
de l'entreprise et qu'elles peuvent réagir aux variations de la
demande en faisant appel , selon les besoins , a différents t>pes de
travailleurs occasionnels L'expansion du marché du travail dit
« secondaire » dans d'auti pa\s de l'OCDE . laisse à penser que
cette pratique est en . i ain de se développer. Si tel est
effectivement le cas , il est possible que la flexibilité globale du
marché du travail ne diminuera pas , mais que le poids de tout
ajustement se trouvera plus mal réparti entre les différentes
catégories de travailleurs .

On ne dispose que de données empiriques rudimentaires
concernant les effets des mesures en faveur de la sécurité sur les
coûts de main-d'œuvre et sur l'emploi . Si les mesures qui
entraînent un accroissement des coûts fixes de main-d'œuvre
peuvent impliquer à court terme que l' on choisisse d'augmenter
le nombre d'heures effectuées par salarié plutôt que les effectifs à
long terme , elles ne semblent guère affecter les niveaux d'emploi .
On a fait valoir que leur principal effet est d'entraîner une hausse
des coûts globaux de main-d'œuvre et. par là même , de
restreindre les possibilités d'emploi , mais il est difficile de savoir
quelle est l'ampleur de cet effet : elle sera plus ou moins
importante selon les répercussions des diverses mesures sur les
coûts et selon que la sécurité de l'emploi s'accompagne ou non
de gains de productivité et d'une modération des salaires . Ces
facteurs n'ont pas encore été sufisamment évalués . De même,
rien n'indique que l'extension , surtout en Europe , de l'emploi à
temps partiel et d'autres formes d'emploi relativement mal
protégées , soit liée à des dispositions touchant la sécurité de
l'emploi .

Certains pays européens ont néanmoins admis l' idée d'une
réforme des dispositions réglementaires relatives à la sécurité de
l'emploi en réduisant , ces dernières années , le champ
d'application et la portée de leur législation . Ils ont par exemple
relevé le seuil des effectits au-delà duquel la législation entre en
vigueur et , en matière de licenciements , réduit le montant
minimal des indemnités ou raccourci le délai de consultation
requis . Des amendements récents à la législation ont en outre
explicitement élargi la possibilité d'embaucher des travailleurs
supplémentaires dans des emplois relativement mal protégés.

Toutes ces mesures peuvent contribuer à abaisser les coûts
qu'entraîne pour les employeurs la garantie continue de la
sécurité d'emploi pour certains de leurs salariés . Elles peuvent
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aussi améliorer les possibilités d'embaucher des chômeurs , mais
au risque de créer une plus grande instabilité d'emploi pour les
travailleurs non protégés . Bref, si ces mesures laissent aux
employeurs une plus grande marge de manœuvre , elles risquent
aussi d'accentuer les inégalités sur le marché du travail

*

• ♦

La flexibilité constitue ainsi un débat qui se situe dans la
plupart des pays industriels et qui englobe des domaines aussi
variés que sa situation géographique .

Il est intéressant , après avoir étudié les exemples étrangers , de
voir les propositions qui sont faites actuellement en France .
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DEUXIÈME PARTIE

LES PROPOSITIONS ACTUELLEMENT FORMULÉES EN
FRANCE SLR L'AMÉNAGEMENT DL TEMPS DE
TRAVAIL

Certains font grief aux entreprises de ne pas utiliser , ou pire
encore d' ignorer, les souplesses qui existent déjà dans le code du
travail . Nous verrons que les entreprises françaises ne sont ni si
ignorantes ni si dénuées d' imagination qu'on veut bien le dire .
Quant aux propositions concrètes , elles fleurissent actuellement en
France .

I. - LES POSSIBILITÉS D'ASSOUPLISSEMENT DU CODE
DU TRAVAIL ET LEUR APPLICATION PAR LES
ENTREPRISES

I. LES POSSIBILITÉS D'ASSOUPLISSEMENT

Les relations du travail ont . toujours . évolué en France a
l' intérieur d'un cadre très hiérarchisé . Lois , décrets d'application
ou accords interprofessionnels réglementent de façon impérative
et uniforme les rapports individuels ou collectifs de travail dans
les entreprises françaises . Les lois Auroux ont . à elles seules ,
modifié quelque quatre cents articles du code du travail .

Cette réglementation étatiqu < ou conventionnelle constitue au
profit des salariés un minimum de protection sociale que la
négociation de branche ou d'entreprise peut aujourd'hui améliorer
mais non diminuer. L'ordre public social , principe général de
notre droit du travail , interdit , en effet . aux partenaires sociaux de
déroger dans un sens défavorable aux salariés , aux sources de
droit situées en amont .
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Cependant , des possibilités d'assouplissement ont été appor­
tées par le législateur lui-même à sa propre législation et d' une
manière générale , la convention ou l'accord d'entreprise peut
déroger aux dispositions législatives ou réglementaires qui l'autori­
sent explicitement . Ne seront rappelées ici que brièvement les
principales possibilités de dérogation qui ont été longuement
développées dans le rapport de M. Gérard Collomb à l'Assemblée
nationale .

Plusieurs possibilités sont ainsi ouvertes aux employeurs à
condition . selon les cas , de les négocier avec les syndicats présents
dans l'entreprise , de les soumettre à l'accord du comité d'entre­
prise ou d'obtenir l'autorisation de l' inspection du travail .

A. - Les horaires individualisés
( art. L. 212-4-1 , D. 212-4-1 et D. 212-4-2 ).

Ils sont mis en œuvre avec l'accord du comité d'entreprise ou
des délégués du personnel et après information de l' inspecteur du
travail . A défaut de représentants du personnel , l'autorisation
préalable de l' inspecteur du travail est requise après constat de
l'accord du personnel .

Ils consistent en un report d'heures possible d'une semaine
sur l'autre sans donner lieu à heures supplémentaire s à deux
conditions :

- respecter le libre choix du salarié concerné .
- ne pas excéder un report de trois heures maximum d'une

semaine sur l'autre . De plus , le cumul des heures reportées ne
peut dépasser dix heures .

Un accord d'entreprise peut prévoir un report d'heures d'une
semaine sur l'autre supérieur à trois heures .

B. - Les équipes de suppléance de fin de semaine
( art. L. 221 c - l , R. 221-14 à R. 221-17 ).

Elles sont mises en place par voie d'accord d'entreprise ou
d'établissement , à condition que cette dérogation soit prévue par
une convention de branche étendue . A défaut d'un accord d'entre­
prise , l'autorisation préalable de l' inspecteur du travail est requise
après consultation des délégués syndicaux et avis du comité
d'entreprise ou des délégués du personnel .
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Les équipes de suppléance de fin de semaine ont pour
fonction de remplacer une autre équipe pendant le ou les jours de
repos accordés en fin dc semaine .

En contrepartie , la rémunération est majorée d'au moins
50 % .

La durée maximale journalière de travail est de douze heures
si la durée de recours n'excède pas 48 heures consécutives et de
dix heures dans le cas contraire .

C. - Le dépassement des durées maximales de travail .

a ) La durée quotidienne (art. D. 212-13 à D. 212-17)

Cette durée peut aller jusqu'à douze heures par voie de
convention de branche étendue ou par accord d'entreprise ou
d'établissement .

Elle peut être illimitée en cas de surcroît temporaire d'activité
sur autorisation préalable , ou postérieure en cas d'urgence , de
l' inspecteur du travail après avis du comité d'entreprise ou des
délégués du personnel .

b) La durée hebdomadaire (art. L. 212-7/.

Elle peut être étendue jusqu'à soixante heures en cas de
circonstances exceptionnelles, sur autorisation de l' inspecteur du
travail après avis du comité d'entreprise ou des délégués du
personnel .

D. - Le dépassement du contingent annuel
d'heures supplémentaires ( art. L. 212-7 ).

Il peut s'effectuer sur autorisation de l' inspecteur du travail
après avis du comité d'entreprise ou des délégués du personnel .

E. - La modification de la plage d'interdiction
du travail de nuit des femmes (art. L. 213-2 ).

Tout travail entre 22 heures et 5 heures est considéré comme
travail de nuit.
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Cependant il est possible de modifier cette plage horaire et de
prévoir une autre période de sept heures consécutives comprise
entre 22 heures et 7 heures ( de 23 heures à 6 heures ou de
24 heures à 7 heures par exemple ). Cette modification peut être
faite par voie d'accord d'entreprise ou d'établissement à condition
que cette dérogation soit prévue par une convention de branche
étendue . A défaut d'accord d'entreprise , l'autorisation préalable de
l' inspecteur du travail après consultation des délégués syndicaux
et avis du comité d'entreprise ou des délégués du personnel est
requise .

F. - Ià modulation annuelle de la durée
hebdomadaire de travail (art. L. 212-8).

Elle peut être instaurée par voie de convention de branche
étendue ou par accord d'entreprise ou d'établissement .

Sur un an la durée moyenne hebdomadaire ne doit pas
dépasser trente neuf heures.

Les heures effectuées au-delà de trente neuf heures donnent
lieu à majoration de salaire en tant qu'heures supplémentaires.
mais ne s' imputent pas sur le contingent annuel .

G. - Un aménagement , une répartition des horaires de travail ou
une récupération des heures de travail perdues , différentes
des modalités légales ( art. L. 212-2 ).

Une convention de branche étendue , un accord d'entreprise
ou d'établissement peuvent , entre autres , prévoir :

- une répartition de la durée hebdomadaire sur quatre jours
ou quatre jours et demi ( elle peut également être mise en oeuvre
avec l'accord du comité d'entreprise ou , a défaut , des délégué- du
personnel )

- la mise en place du travail par roulement ou par relais:
- la récupération des heures perdues .

La récupération consiste en la possibilité offerte aux em­
ployeurs de prolonger l' horaire de travail d'un nombre d'heures
égal à celui des heures de travail perdues à la suite d'une cessation
collective d'activité.
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Trois cas d'interdiction ont été édictés :

- l' interdiction de récupérer les jours fériés (ordonnance du
16 janvier 1982 ),

- l' interdiction de récupérer les jours perdus par suite de
grève...,

- ... et par suite de lock-out (art. D. 212-1 ).

Deux cas de recours à la récupération sont prévus par les
décrets d'application de la semaine de quarante heures :

- les causes accidentelles ou de force majeure ,
- la morte saison dans les industries subissant périodiquement

des baisses saisonnières .

Les limites sont de 100 heures par an et de une heure par
jour, selon les cas, sur autorisation de l' inspecteur du travail ou
sur arrêté ministériel .

Par ailleurs, les articles D. 212-1 à D. 212-4 du code du
travail disposent que toutes les heures perdues collectivement par
suite de cessation collective d'activité sont récupérables .

H. - Dérogation en matière de salaire .

Un accord salarial d'entreprise peut enfin déroger à un accord
de branche : il faut alors que l'augmentation totale de la masse
salariale soit au moins égale à celle qui aurait résulté de l'applica­
tion des dispositions de branche, et que les salaires minima
hiérarchiques soient respectés (art. L. 132-24 du code du travail ).

Les flexibilités conventionnelles connaissent cependant une
limite : la faculté d'opposition à leur mise en oeuvre dont dispo­
sent les organisations syndicales non signataires , majoritaires aux
dernières élections professionnelles.

Malgré les jugements sévères de certains observateurs , nom­
breuses sont les entreprises qui ont signé des accords sur l'aména­
gement du temps de travail ou qui utilisent les possibilités
d'assouplissement offertes par le code du travail .
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2. LEUR UTILISATION PAR LES ENTREPRISES

Selon le ministère du travail moins de 1 % des 4.000 accords
d'entreprises conclus en 1984 contiendraient des clauses déro­
gatoires .

Selon M. Lagane , président d'honneur d'E.T.H.I.C. . le nom­
bre des accords d'entreprise dérogatoires « explose » littéralement
depuis trois ou quatre ans. Une opération « accords d'entreprise »
est actuellement menée conjointement par le mouvement
E.T.H.I.C et l'Ecolc supérieure des dirigeants d'entreprise
( E.S.D.E. ). L'E.S.D.E. indique avoir fait « un recensement d'ac­
cords novateurs auprès de 5.500 entreprises . Au 16 octobre 1985
l' inventaire comportait 650 accords d'entreprise portant notam­
ment sur l'organisation du temps de travail ». Ces résultats seront
présentés au cours d'un colloque E. S.D.E. - E.T.H.I.C. comportant
des témoignages de chefs d'entreprise et des exemples originaux ,
le mardi 28 janvier 1986 .

Nous ne pouvons en analyser ici que quelques-uns.

A. - L'accord d entreprise Stalaven.

Cet accord signé par la C.G.T. - F. O. a valu à l'entrepnse une
visite de M. Dominique Taddei . Créant deux équipes de travail
sur les lignes de production d'une charcuterie industrielle , cet
accord du 10 mars 1983 a ramené la durée du travail de 39 à 35
heures sans perte de salaires . L'augmentation du prix de l' heure
travaillée ( 11,42 %) a été partiellement atténuée par l'aide de
l'État (contrat de solidarité ). L'utilisation meilleure de l'outil de
travail a permis d'augmenter les effectifs (de 400 à 500 salariés ).

Selon M. Stalaven. cet accord a été possible parce que l'en­
treprise avait « une capacité de vente » pour suivre l'augmentation
de la production . En outre , une « charte de la communication ,
bien avant les lois Auroux » a évité le sentiment de « courcir-
cuitage » que pouvait créer, dans la maîtrise et chez les représen­
tants du personnel , la nouvelle organisation du travail .
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H. I. accord d entreprise Mailhe .

La filature Mailhe ( 200 salariés ) travaille la laine . l'angora , le
cachemire . L'entreprise connaît un surcroît d'activité du 1 er avril
au 31 juillet qu'elle a essayé de résoudre par la négocia ' on :
échanger une perte de pouvoir d'achat ( pas de rémunération des
heures supplémentaires ) contre une augmentation du temps libre
rémunéré ( six mois plus tard ).

Un premier essai a été fait en 1984 : sur les trois usines du
groupe deux ont accepté de signer un accord , la troisième l'ayant
refusé . L'accord portait sur 32 heures supplémentaires compen­
sées par 40 heures de repos , plus un jour supplémentaire .

En 1985 les trois ateliers ont signé l'accord : sans difficultés
majeures pour les deux qui avaient appliqué le système en 1984 ,
avec un peu plus de réticence pour le troisième .

Signé par la C F.D.T. et la C.G.T. l'accord a été étendu . Il
porte sur 56 heures supplémentaires compensées par 88 heures de
repos payé, avec augmentation de salaire de 0,40 F de l'heure .

M. Mailhe précise que les salariés et l' inspecteur du travail
de Cahors ont été consultés .

Aucun salarié n'a exigé le paiement immédiat de ses heures
supplémentaires . Pour les cadres et la maîtrise « forfaitée » la
compensation à la nouvelle organisation du travail est négociée de
gré à gré . L'emploi n'est pas menacé et l'entreprise « doit tenir les
engagements du plan textile » en contrepartie de l'aide de l'État .

Alors les accords d'entreprise , M. Mailhe est « pour » bien
sûr . La législation sociale est certes nécessaire mais elle doit
instituer des normes , des règles générales , et aussi certaines
barrières . Mais elle doit permettre à chaque entreprise d'organiser
son travail en fonction de sa spécialité , de son marché . et aussi
du bon vouloir des hommes qui \ travaillent .

C. - L'Union Textile de Tourcoing ( 1.1.1 .).

Cette entreprise exerce un métier saisonnier qui connaît une
forte hausse d'activité en automne et en hiver et donc des surcoûts
momentané : d'activité et de personnel .

Pour faire face à cette situation , U. T. T. utilise toutes les
possibilités que lui offre la loi : de l'embauche temporaire de
chômeurs au contingent d'heures supplémentaires en passant par
le travail intérimaire .
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Cependant , bien qu' utilisant c. , ut à tait légalement ces possi­
bilités . .a direction se heurte à ! opposition des syndicats CI UT
en tête ce qui démontre s' il en était besoin que la vie d' une
entreprise ne se résume pas au code du travail et qu' il ne su 11 1
pas d'ouvrir légalement des possibilités pour qu'elles soient bien
accueillies par . us ; en l' occurrence , le rejet viendrait plutôt des
sviulicats que de l'employeur .

D. - L'accord de I usine Matra de Douarnenez .

Cet accord a permis d' introduire la quatrième équipe dans un
atelier de l' usine depuis le 30 septembre 1985 . 80 personnes qui
travaillaient précédemment en 3x sont concernées . I eur horaire
hebdomadaire moyen est ramené à 35 heures sans n ouction de
salaire . Chaque équipe travaille selon un cycle ( sur quatre
semaines) comportant successivement 47 heures puis 24 heures
hebdomadaires de travail . Compte tenu des pauses rémurérées . le
temps du travail effectif moyen est de 32,75 heures ( plus
30 minutes hebdomadaires permettant d'obtenir un crédit
d'heures pour effectuer certains ponts). Le temps d'ouverture de
l'atelier augmente de 20 % . Le préambule de l'accord indique que
« la rotation proposée est celle préconisée par le corps médical :
elle est , au point de vue physiologique , la mieux adaptée pour les
individus ».

*

* ♦

Au-delà de ce qui existe déjà , de nombreuses propositions
tendant à aller plus avant sont actuellement formulées en France .

II - LES PROPOSITIONS DANS LE DOMAINE
DE L'AMÉNAGEMENT DU TEMPS DE TRAVAIL

L'année 1985 a vu de nombreux colloques se tenir sur le
thème de la flexibilité . Par ailleurs, des propositions concrètes ont
été formulées dans ce domaine tant du côté du Gouvernement
que du côté patronal .
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I LES COLLOQUES

IV nombreux colloques ont cte réunis depuis le début de
l'année

A. - Le premier colloque de « Liaisons sociales »
du 29 janvier 1985 .

Au cours de ce colloque qui n'était pas consacré à la flexi­
bilité du travail mais qui venait peu de temps après l'échec des
négociations , M. Hubert landicr , directeur des « Notes de
conjoncture sociale » et M. Henri Vacquin , rédacteur de la
« Conjoncture sociale » ont évoqué les causes de cet échec . Selon
eux , il a manqué a cette négociation un débat interne à chaque
institution syndicale ou patronale sur la remise en cause des
acquis . Les syndicats ont chuté sur leur base militante et non sur
leur base d'adhérents . Le même décalage existant au sein du
patronat - à en croire le sondage de I ' « Usine nouvelle ». 62 %
des patrons sont favorables à la poursuite des négoci ltions

Pendant des années , la politique contractuelle fait la négocia­
tion d'un « toujours plus ». Aujourd'hui c'est du « donnant-
donnant ». Il faut négocier les conditions de l'obtention du sur­
plus , en partant de l'examen contradictoire d' un dossier éco­
nomique .

B. - IÀ colloque sur le temps de travail des 26 et 27 avril I9K5
organisé par l' Institut national dt. ivail , le Centre de
recherche en droit social de l'université Lyon III et l' Asso­
ciation française de droit du travail .

Les exposes ont analyse les innovations apportées par
l'ordonnance de ! 4K2 et la loi du I } novembre 1982 , notam­
ment : la modulation du temps de travail , les équipes de sup­
pléance et la négociation annuelle obligatoire pour la durée du
travail . Les implications ergonomiques ou sociologiques ont égale­
ment été analysées .

M. Pélissier, directeur du Centre de recherche en droit social ,
professeur de droit du travail a l' université Lyon III , a apporté
quelques précisions sur les possibilités du travail intermittent .



44

Cette forme d'emploi qui pousse la « flexibilité » à l'extrême , se
développe dans de nombreux secteurs d'activité et notamment ,
ceux des services ou de la vente par correspondance . Après avoir
analysé dans quels cas ce type de contrat était licite et dans quels
cas il ne l'était pas , M. Pélissier , en conclusion . siuhaite l'élabo­
ration d'une réglementation spécifique à ce type d'emploi

Mme Aubry , directeur des relations du travai ', a dressé
devant les participants , le bilan et les perspectives de la politique
du ministère en matière de réduction et d'aménagement du
temps de travail . Elle a rappelé les motifs de l'ordonnance de
1982 et souligné les possibilités trop souvent méconnues d'aména­
gement du temps de travail ouvertes par les dispositions de ce
texte . Elle a rrécisé également , que la négociation collective
devait être le principal moyen de la réduction et de l'aména­
gement des horaires de travail .

MM . Boillot et Ville ont présenté , au nom de l' Institut
national du travail , une communication relative au contrôle de la
durée du travail .

C. - Le deuxième colloque de « Liaisons sociales »
du 16 » v?il 1985 sur le thème des flexibilités .

Les débats ont porté sur les sujets suivants :
- un exposé introductif de M. Raymond Soubie sur la notion

de flexibilité , l'état des négociations et des projets en France , avec
leurs dangers et leurs illusions ;

- une analyse par des spécialistes, MM . Hubert Landier et
Henri Vaequin du climat social , des stratégies des organisations
syndicales et patronales et du rôle des accords d'entreprise . De
•■ on côté . M. Jean-Louis Michau ( Bossa id consultants ) illustrait la
pratique des flexibilités en entreprise d' un exemple original .

- un constat sur les flexibilités dans notre droit positif établi
par MM . Ci es Bélier et Jacques Barthélémy , tous deux conseils
juridiques en droit social , dont Mme Martine Aubry directeur des
relations du travail , devait tirer un certain nombre d'observations .

Après un déjeuner-débat avec le ministre de l'éducation
nationale , M. Jean-Pierre Chevènement , centré sur le système
éducatif et son évolution face aux mutations technologiques ,
durant l'après-midi MM . Marc Blondel et André Bergeron ,
secrétaires confédéral et général de la C.G.T.-F.O. , M. Jean
Bornard , président de la C.F.T.C. . M. Lucien Chavrot . respon­
sable du secteur « politique revendicative » de la C.G.T. ,
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M Edmond Maire , secrétaire général de la ( IDI et M. Paul
Marchelli , président de la C .( i ( devaient développer leurs
positions respectives sur les transformations dans les comporte­
ments socioculturels et l'organisation du travail , les défis de la
crise et les flexibilités .

D. - IÀ débat organisé par la Revue « Ressources humaines »
sur le rapport de IM . Taddei concernant l'aménagement
du temps de travail , du 4 décembre 1 985 .

M. Taddei . chargé de mission par le Premier ministre , a
rendu public son rapport sur l'aménagement et la réduction du
temps de travail par une nouvelle organisation de la production .
L'application des mesures proposées permettrait d'augmenter la
compétitivité des entreprises , de créer des emplois et de favoriser
la croissance .

Âpres avoir exposé son rapport . M. Taddei a répondu aux
questions des divers autres intervenants qui ont mis l'accent sur
les aspects économiques , juridiques , sociaux , fiscaux et culturels
d'une nouvelle organisation de la production .

Ont participé à ce débat , M. Jacques Barthélémy , conseil
juridique en droit social , M. Jean-Pierre Bouquet du ministère du
travail , de l'emploi et de la formation professionnelle . M. Serge
Boyer , vice-président de l' A . N. D.C. P. . M. ( Gilbert Cotte de la
Banque de France . M. Philippe Demaegdt , président du mouve­
ment « Entreprises à taille humaine , industrielles et commer­
ciales » et M. Gérard Desseigne , directeur de l'Aérospatial .

Le projet de loi qui est actuellement soumis à l'examen du
Parlement , a été exposé par M. Bouquet . La plupart des inter­
venants ont émis des réservés sur ce texte , arguant qu' il ne serait
pas applique et que la négociation devrait se situer au niveau de
l'entreprise et non de la branche.

Hormis les colloques , certaines propositions concrètes ont été
émises .
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2 . LE CONTRAT COl.llX Tir D'KN I RKPRISK

Les « accords d entreprise » ou « contrats collectifs d'entre­
prise », présentés par des mouvements et associations patronales ,
comme le mouvement E. T. H. .C. , « change et projets » et
« Entreprises et progrès », représentent par rapport aux dispo­
sitions actuelles du droit du travail , une triple innovation .

En premier h v les accords d'entreprises présenteraient un
« aractère dérogatoire par rapport aux dispositions légales et régle­
mentaires , et par rapport aux conventions collectives de branches .
Ce serait admettre 1 existence d'un droit d'origine contractuelle
autonome , et non subordonné au droit d'origine légale et régle­
mentaire ; autrement dit , les acteurs économiques et sociaux , pour
ce qui concerne les conditions d'emploi dans l'entreprise , seraient
source de droit au même titre que l' État . Reste à déterminer qui
aurait qualité pour interpréter les dispositions qui en seraient
issues ; très rapidement , la nécessité d'un renforcement des possi­
bilités d'arbitrage déjà existantes pourrait se faire sentir .

En second lieu , les négociations au niveau de l'entreprise e
trouveraient renforcées au détriment des négociations de branches ,
et donc des structures professionnelles et syndicales dont tel est
aujourd'hui le rôle . Les accords d'entreprise vont donc dans le
sens d'un affaiblissement , ou tout au moins d' une transformation
du rôle des structures représentatives . Ils s'accompagnent d'un
renforcement des pouvoirs de ceux qui dans l'entreprise , auront
qualité pour négocier, au nom des salariés et au nom de
l'employeur .

Qui , enfin , au nom des salariés , aura qualité pour négocier '.
Selon les uns . ce doi * être le comité d'entreprise , selon les
autres , cette mission devrait èire confiée aux délégués du person­
nel . En tous cas , il s'agirait de représentants élus du personnel , et
non de représentants désignés , comme le prévoient les dispositions
existant en matière d'obligation annuelle de négocier .

Quelle peut être , face à ces propositions , l'attitude des organi­
sations syndicales ? En ce qui concerne la création d'un droit
contractuel indépendant du droit légal et réglementaire - et
destiné à s' y substituer en partie - la C.F.D.T. a déjà fait connaî­
tre son approbation ; tel est probablement aussi le point de vue
de la C.G.C. En s'opposant à toute remise en cause des avantages
acquis, la C.G.T. , la C.G.T.- F.O. et la C.F.T.C risquent par
contre de s'opposer au principe même des accords d'entreprise .
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Force ouvrière , s'en tenant à ses principes traditionnels , ne
peut par ailleurs que s'opposer au « démantèlement » de la politi­
que conventionnelle telle qu'elle est pratiquée au niveau des
branches professionnelles . Et surtout , les organisations syndicales
dans leur ensemble n'accepteront pas volontiers que les délégués
syndicaux soient dessaisis , au profit des élus , des prérogatives qui
sont actuellement les leurs .

V l.K RAPPORT SU R l'AMKNAGKMENT
1)1 TEMPS DE TRAVAIL DE M. TADDKI

Par un décret du 20 mars 1985 , M. Dominique Taddci ,
député du Vaucluse , a été chargé d'une mission par le Premier
ministre auprès du ministre du redéploiement industriel et du
commerce extérieur.

Le député du Vaucluse a remis le 20 juillet dernier à
M. Laurent Fabius ses recommandations , au nombre de quinze,
sur lesquelles s'est penché le 10 août un comité interministériel .

Sa mission a été conclue par la remise d'un « rapport
d'étape », rendu public le 26 septembre dernier, qui se limite au
secteur industriel .

La mission de M. Taddei devrait cependant être prolongée
afin que les travaux se poursuivent , d'une part sur les possibilités
d'extension au secteur tertiaire marchand de l'ensemble du dispo­
sitif qu' il propose pour le secteur industriel et. d'autre part sur
une amélioration de l'accès des usagers aux services publics .

La première des quin /e recommandations propose l' aména­
gement et la réduct on du temps de favail pour obtenir une
meilleure utilisation des équipement productifs : une négo­
ciation s' impose donc a. ' niveau îles branches poursuivie dans les
entreprises . Un accompagnemen ' législatif pourrait inciter a la
négociation en assouplissant l' interdiction du travail de nuit des
femmes , en généralisant la possibilité de travail par roulement et
par relais et en aménageant la réglementation des équipes de fin
de semaine . Invité de l'émission « L' heure de vérité » sur
Antenne 2 , M. Laurent Fabius a expliqué que pour lutter contre
le chômage, il faut associer croissance et aménagement du temps
de travail ; il n'est pas question de légiférer , a précisé le Premier
ministre , mais les aides publiques pour la modernisation iront en
priorité aux entreprises qui ont accepté de négocier sur l'aména­
gement du temps de travail .
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M. Taddei envisage également deux incitations financières :
l' une à l' intention des entreprises en créant un régime fiscal
d'amortissement accéléré si une plus grande utilisation des équi­
pements était obtenue , l'autre à l' intention des salariés en accor­
dant une déduction sur leurs cotisations sociales à ceux qui . lors
de la réduction de leur temps de travail , acceptent une compen­
sation salariale partielle .

Première concrétisation des premières recommandations de
M. Taddei , une circulaire interministérielle du 25 septembre
1985 soumet l'octroi de certaines aides publiques et de certains
prêts à l'engagement préalable d'une négociation sur l'aména­
gement du travail .

Mais le rapport d'étape va au-delà . Selon M. Taddei , propo­
ser une nouvelle organisation de la production , constitue une
problématique nouvelle alors que l'évolution spontanée de l'em­
ploi est défavorable et que les partenaires sociaux cherchent un
nouveau domaine de négociation . Cette problématique permettrait
de sortir du cercle vicieux dans lequel les entreprises , pour garder
leur compétitivité , souhaitent pouvoir licencier plus rapidement ,
ce que les syndicats refusent et ce qui laisse de côté le coût du
chômage pour la collectivité .

Après un constat de la durée d'utilisation des équipements
productifs actuelle , le rapport tente de définir les secteurs dans
lesquels cette durée devrait être augmentée , précise l'objet des
négociations et les obstacles éventuels et enfin , comporte quatorze
recommandations dans les quatre domaines suivants :

- Politique contractuelle.

Première recommandation ouvrir des négociations profes­
sionnelles au niveau des branches sur le thème : « Pour une
meilleure utilisation des équipements productifs par l'aménage­
ment et la réduction du temps de travail »

Deuxième recommandation encourager simultanément à la
négociation au niveau des entreprises et des établissements .

- Incitation financière.

troisième recommandation inciter financièrement les bran­
ches et les entreprises à négocier des accords en ce domaine . Ces
incitations pourraient concerner les domaines suivants :

- amortissement fiscal et impôt sur les sociétés ;
- cotisations sociales ;

- aides publiques à l' investissement et a la modernisation .
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- Améliorations législatives et réglementation

('Juatrienn • rctommandanon publier lin décret d'application
de l'ordonnance du 16 janvier 1982 . relatif au travail par relais
et par roulement , qui se substituerait aux décrets pris en applica­
tion de la loi du 21 juin 1936 .

Cinquième recommandation modifier l'ordonnance de 1982
qui a rendu possible , par voie d'accord , la mise en place d'équipes
de suppléance de fin de semaine , de façon a rendre effectif le
recours aux équipes de trois jours en les intégrant mieux à la vie
courante de l'entreprise .

Sixième recommandation autoriser par voie convention­
nelle . au niveau des branches , le principe de la récupération
d'horaires dans un délai correspondant aux fluctuations d'activité
prévisibles ou imprévisibles de la branche concernée .

- Rôle de la formation

Septième recommandation prévoir un développement im­
portant de la formation en liaison avec les réorganisations de la
production auxquelles les accords aboutiraient .

- Amélioration de l'information et de la connaissance écono­
miques el .sociales.

Huitième recommandation soumettre et faire adopter par le
Conseil national d' information statistique quatre propositions :

- modifier le questionnaire de l'enquête de conjoncture pour
améliorer la connaissance des marges de capacités disponibles
dans l' industrie .

- transformer l 'enquête sur la durée annuelle du travail en
enquête biennale et l'enrichir par quelques questions relatives a la
durée d' utilisation des équipements .

- ' aire procéder a une enquête sur la durée de vie du capital
productif afin d'obtenir notamment une meilleure connaissance
empirique des procédures de déclassement des équipements ;

- donner une périodicité régulière aux enquêtes complémen­
taires à l'enquête dite AC . E. M. O. ( enquête sur l'activité et les
conditions de la main d'oeuvre ) portant sur le travail posté .

Neuvième recommandation proposer aux instances euro­
péennes ( particulièrement a l'office statistique des Communautés
européennes et au Conseil de l'Europe ) de mener régulièrement
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des enquêtes permettant de faire des comparaisons mternaiionalev
sur la durée d'utilisation des équipements et les modes d'organi­
sation du travail .

Dixième recommandation confier à l'Agence nation "'e pour
l'amélioration des conditions de travail ( A.N.A.C.T. ), au plan
national , l 'organ.sation d' une concertation permanente de tous
ceux qui contribuent à expérimenter et pratiquer les nouvelles
formes d'organisation du travail par la mise en place d'une
instance où se retrouveraient chefs d'entreprises , cadres, syndica­
listes , fonctionnaires , chercheurs , conseillers d'entreprises , etc.

Onzième recommandation permettre la création , notam­
ment par voie d'avenant aux contrats de plan Etat-région ,
d'agences régionales du temps, organisées selon une structure
quadripartite : patronat , syndicats , services extérieurs de l'État ,
conseil régional et bénéficiant de l'appui technique de
l'A.N.A.C.T.

Douzième recommandation : commander des études et
recherches sur les temps non travaillés de celles et de ceux qui
ont accepté des horaires diversifiés et réduits pour mieux connaî­
tre la manière dont les temps sociaux sont vécus dans ces
circonstances .

- Extension .

Treizième recommandation étudier les possibilités d'aména­
gement pour toutes les branches du tertiaire marchand dans
lesquelles l'allongement de la durée d'utilisation des équipements
pourrait constituer un enjeu économique et social pour le pays .

Quatorzième recommandation rechercher dans le secteur
tertiaire non marchand ( services publics de type administratif) des
solutions qui facilitent l'accès des usagers aux services et permet­
tent une plus grande efficacité tout en veillant à ne pas alourdir
la fiscalité .

Recommandation de \ recommandations susciter en toutes
occasions réflexions et dialogues sur l'aménagement des temps.

Dans quelle mesure le projet de loi qui a été soumis au
Parlement s' inspire-t -il des recommandations de M. Taddei ?
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TROISIÈME PARTIE

LE PROJET DE LOI
ET LES RÉACTIONS QU'IL A SUSCITÉES

Âpres deux mois d'hésitations et malgré l' hostilité de la
C. Ci . T. et de F.O. du côté syndical et du C.N.P.F. du côté
patronal , le Gouvernement a adopté , lors du Conseil des ministres
du 20 novembre , le projet de loi modifiant le code du travail et
relatif à la négociation collective sur l'aménagement du temps de
travail .

Ce projet a suscité de nombreuses réactions qui seront
étudiées après l'exposé de ses principales dispositions.

I. - L'ANALYSE DU PROJET DE LOI

Le texte qui est soumis à l'examen du Parlement est présenté
comme la traduction législative d'une recommandation du rapport
d'étape de M. Taddei .

I. L APPLICATION D' UNE RECOMMANDATION
DU RAPPORT DE M. TADDEI

A. - Quatre recommandations du rapport d'étape
demandaient une traduction législative ou réglementaire .

- La troisième recommandation demande que les branches et
les entreprises soient incitées financièrement à négocier des
accords dans le domaine de l'aménagement et de la réduction du
temps de travail .



Ces incitations pourraient porter sur

- l'amortissement fiscal et l' impôt sur les sociétés ;

- les cotisations sociales ;

- et les aides publiques a l' investissement et à la moder­
nisation

- la quatrième recommandation demande la publication
d' un décret d'application de l'ordonnance du 1 6 janvier 1982
relatif au travail par relais et par roulement qui se substituerait
aux décrets d'application de la loi du 21 juin 1936 .

- l a cinquième recommandation demande en quelque sorte
la « banalisation » des équipes de suppléance de Iln de semaine
afin de mieux les intégrer à la vie courante de l'entreprise .

- Et . enfin , la \ i\ième recommandation demarde l'assouplis­
sement . par voie conventionnelle au niveau des branches , du
principe de la récupération d'horaires afin de prendre en compte
les fluctuations de l'activité économique de la branche .

n. - l. application de ces quatre recommandations .

Deux d'entre elles ont cte écartées , les deux autres recevant
application .

0 la quatneme et la cinquième recommandations
ont été écartées

I \ ihiii\i>ition des denéts d //>/>/;< ation de la foi Jn min
l'Hoi a cte remise a plus tard dans la mesure ou . selon le
Gouvernement , de nombreux accords conclus dans le secteur
industriel permettent de déroger a cette loi .

Il faut signaler pourtant que ces décrets sont encore appliques
largement dans la branche «   habilleme n du secteur industriel
ainsi uue dans le secteur du tertiaire marchand .

- Quant aux équipes de suppléance de fin de semaine.
l'avant-projet gouvernemental visait à en étendre l'utilisation en
limitant la majoration de 50 "n de la rémunération au travail
effectue le samedi et le dimanche seulement . Ces dispositions ont
finalement été abandonnées dans le projet de loi qui nous est
soumis .
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b ) la troisième et la si\iemc ret nmmandations
reçoivent partiellement iippht ation

- Une des trois imitations finança' res à la négociation ,
préconisées par la Iroisième recommandation , consiste en l'attri­
bution d'aides publiques à l'investissement et a la modernisation

I.e troisième volet de cette recommandation se concrétise par
une circulaire interministérielle du 25 septembre 19X5 soumettant
l'octroi de certaines aides publiques et de certains prêts favorisant
la modernisation des entreprises à l'engagement préalable d' une
négociation sur l'aménagement du tr; \ ail .

A compter du I " octobre 1985 , les entreprises d'au moins
50 salariés doivent avoir engagé depuis moins d'un an une négo­
ciation sur l'aménagement du travail avec les organisai "ms syndi­
cales implantées chez elles , pour bénéficier d'une des aide . dont
la liste complète figure en annexe à la circulaire .

Comme le précise le texte , cei e mesure est une incitation au
respect de l'obligation annuelle de négocier dans l'entreprise sur
les salaires , la durée et l'organisation du temps de travail , instituée
par la loi du 13 novembre 1982 ; la négociation sur les deux
derniers thèmes s'eflectuant obligatoirement au regard des choix
envisagés en matière d'organisation du travail et de durée d' utili­
sation des équipements .

Il est indiqué que la condition d'ouverture de la négociation
préalablement à l'octroi des aide , ne doit entraîner aucune forma
1ité administrative pour les entreprises ni provoquer de retard
dans l' instruction de leurs dossiers. l.es directions départementales
du travail et de I emploi ou L-s services exerçant les missions
d' inspection du travail dans ce ."tains secteurs devront vérifier le
respect de l'obligation de négocer e ' en rendre compte au semée
chargé de l'attribution de l'aide dans un délai maximal de trois
semaines .

- L'assouplissement, par voie conventionnelle au niveau des
hramhes , des dispositions Ic.valcs m ht réi upération d'horaires
est dans une certaine mesure réalisé par le projet de loi relatif a
l'aménagement du temps de travail . Ce projei de loi représente un
compromis et est le résultat d'arbitrages auxquels ont procédé les
pouvoirs publics . L'annualisation du temps de travail est gcneia-
lisée et ne devrait plus être réservée au seul travail saisonnier .

Quelles sont les principales dispositions de ce texte '
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2 Le schéma du projet de loi .

Par ce projet de loi , les entreprises comprises dans le champ
d'application d'un accord ou d'une convention étendus , le pré­
voyant . pourront luire varier leurs horaires hebdomadaires dans la
limite maximale de 41 heures par semaine , à condition que la
durée hebdomadaire du travail n'excède pas , en moyenne sur
l'année , 38 heures par semaine travaillée

Les possibilités de modulation peuvent être élargies dans la
limite de 44 heures , lorsque la durée hebdomadaire moyenne sur
l'année est plafonnée à 37 heures 30 par semaine travaillée .

Le contingent d'heures supplémentaires dont disposent les
entreprises doit être ramené de 130 heures actuellement à
80 heures .

L'application de tels accords implique que :
- Les heures de modulation effectuées au-delà de 3V heures

ne s' imputent pas sur le contingent annuel d' heures supplémen­
taires . Ces heures ne donnent lieu ni à majoration , ni à repos
compensateur. Seules les heures au-delà de 39 heures , hors du
cadre de la modulation , seront des heures supplémentaires .

- Les heures effectuées au-delà de la durée annuelle (obliga­
toirement prévue dans l'accord de branche ) sont rémunérées au
plus tard à la fin de la période annuelle définie par la convention
ou l'accord .

Le projet prévoit également , à la condition d'être expressé­
ment inscrites dans un accord ou une convention étendus , deux
mesures comp/émentaires

- la possibilité d'insttuer une rémunération mensuelle
moyenne assurant aux sala nés un revenu stable , indépendant des
fluctuations de durées hebdomadaires du travail

- la possibilité de remplacer le paiement des heures supplé­
mentaires par des repos compensateurs de 125 % pour les huit
premières heures et de 150 % pour les heures suivantes .

Pour le Gouvernement , ce projet répond à quatre objectifs
- permettre une évolution maîtrisée de l'organisation du

temps de travail ;
- donner à la négociation collective de branche un rôle

moteu r dans cette évolution :
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- favoriser le fonctionnement des entreprises en permettant
un meilleur ajustement des horaires de travail aux variations de
leur activité durant l'année ;

- limiter le recours au chômage partiel .

Ce projet de loi ne concerne pas les contrais de travail a
durée déterminée m les contrats de travail temporaire

II. - LES RÉACTIONS DES PARTENAIRES SOCIAUX

Elles sont partagées entre l'hostilité de la C.G.T de F.O. et
du C.N.P.F. , l'attitude mitigée de la C.F.T.C. et l'adhésion de la
C.G. C et de la C.F.D.T.

I LES DÉFENSEURS DU PROJET DE LOI :
LA C.F.D.T. ET LA CG.C.

A. - f.a ( IDI

- Jean Kaspar « ne nouvelle perspi clive ».

Du côté syndical , seule la réaction de la C . F". D.T. est franche­
ment favorable . Dans son éditorial de Syndicalisme hebdo
C.F.D.T. ( 21 novembre 1985 ), Jean Kaspar. secrétaire national ,
souligne ainsi que le projet de loi ouvre des « perspectives nou­
velles » : « En prenant l' initiative d'un projet de loi , le Gouver­
nement pose un acte important qui devrait contribuer à éviter la
« glaciation sociale » dans laquelle F.O. , la C.G.T. et une partie
du patronat veulent figer les rapports sociaux d' ici à mars 1986 .

« est tout à fait extraordinaire de voir ce qii a été écrit
autour de ce projet de loi . Pour les uns « il fait voler en éclat le
code du travail et les conventions collectives ». Pour les autres « il
légalise l' illégalité ». Tout cela est absurde , voire grotesque . C'est
tenter de tromper l'opinion publique et les salariés .

« Ce projet de loi : ouvre la voie à une adaptation du code
du travail dans le sens d'un renforcement du contractuel (...).
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« Face a la volonté tic déréglementation tons azimuts qui se
développait , ce projet de loi trace une nouvelle perspective . Il
offre la possibilité d' une maitrise négociée des adaptations de
certaines dispositions réglementaires , d'autant plus nécessaire que
l'économie et les entreprises changent mais aussi parce que les
salaries veulent que leurs aspirations individuelles et collectives
soient prises en compte .

« Ne pas saisir cette opportunité n'aurait été ni de l' intérêt
des salariés , ni de celui des entreprises .

« Nous n'avions rien à gagner d' un dangereux sui-place qui
ne pouvait que renforcer les conservatismes de tout poil ».

- Edmond Maire •< I ne c hance »

« Aménagement et réduction du temps de travail une chance
pour les salariés ». Edmond Maire , secrétaire général de la
C.F.D.T. . orend la plume à la « une » tle Syndicalisme hehdo
( ~X novembre IW!>).

« s'en est fallu de peu ' l ne étrange coalition a failli faire
capoter le projet de loi gouvernemental sur le temps de travail .

« l.a C.F.D.T. a pesé de tout son poids pour que le pouvoir
politique surmonte ses hésitations ». « l'our l'emploi » d'abord ,
explique Edmond Maire « Et parce que la C.F.D. I n'accepte pas
que le patronat , prenant prétexte de certaines rigidités du code du
travail , supprime toute règle collective pour restaurer l' arbitiaire
patronal le plus dur »

Dans les branches . pour la C I D.T. « out accord supposera
une réduction effective de la durée du travail (...). l a loi envisa­
gée . puis les négociations de branches qu'elle permettra , est donc
très positive pour les chômeurs et pour les salaries . »

« Mais elle aurait pu être meilleure ». Ici Edmond Maire
rappelle que « C.F.D.T. avait demandé que les accords de
branches puissent aussi déroger à certaines mesures dites protec­
trices des femmes , quand ces mesures se retournent contre le droit
à l'emploi des travailleuses . Ainsi l'on a vu des femmes être
licenciées et remplacées par des hommes au moment où l' -ur
entreprise s'est mise à travailler en continu . Car si la loi permet
aux femmes de travailler de nuit dans les hôpitaux ou les péages
d'autoroute elle leur interdit le travail de nuit dans l' industrie (...).
Dommage . Mais nous v reviendrons »

« Dans l' immédiat » conclut le secrétaire général de la
C.F.D.T. « il nous reste a surmonter les combats d'arrière-garde
de la coalition de circonstance qui fait passer la tactique politi­
cienne (...) avant les intérêts des salariés et des entreprises . l' ne
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fois de plus le durcissement ;i courte \ ue de la majorité du
patronal entretient l'archaïsme syndical qu' il s' agisse de la poli­
tique du pire de la < Ci 1 ou de l ' immobilisme social de I O »

- I . iiudilion </< la ii< la ( nnlcdcralion lriu\tii\c
denuh raïu/ nc du inivnd conduite par M Jean kii'ir devant la
commission

Celui-ci a tout d'abord indiqué que le projet de loi présentait
l'avantage de l'aire évo'uer la législation sans pour autant aboutir
à une déréglementation généralisée . Il a souligne qu' il était essen­
tiel que les accord 1 se concluent au niveau des branches , les
dérogations dans le cadre di entreprises pouvant se révéler
dangereuses .

Il a indiqué que son organisation était très attachée à la
réduction du temps de travail contenue dans le projet de loi qui
pourra avoir un effet créateur d'emploi .

Il a estimé que le projet de loi définiment un cadre de
négociation sa.is créer de nouvelles rigidités .

S'agissant des heures supplémentaires , il a précisé qu' un tiers
seulement d'entre elles avaient un caractère exceptionnel . Il s'est
prononcé pour un moindre recours aux heures supplémentaires
habituelles en vue de favoriser l'emploi

Il a ensuite confirme a M. Louis Boyer son attachement au
principe de la négociation de branche .

Répondant a M. Paul Souffrin , M. Jean Kaspar a estimé
que la modulation des horaires de travail correspondait tant a
l' intérêt des entreprises qu'à celui des salarié*. A une question sur
les gains de productivité , il a estimé que leur affectation devait
être négociée .

Enfin , il a indiqué a M. Charles Lederman et à Mme Marie-
Claude Beaudeau que son organisation n'était bien entendu pas en
mesure de préjuger d'un éventuel accord entre les Assemblées sur
ce texte . Il a aussi précisé que la C.F.D.T. souhaitait que le texte
soit voté par le Parlement pour que s'ouvrent les négociations de
branche .

B - l.a ( .(».( : « I n bon projet ».

- Pour lu ( dC «('est un bon projet » Toutefois ei!e
« regrette que les partenaires sociaux en soient réduits a laisser li­
minaire du tiavail déterminer les grandes orientations de modifi­
cation du code du travail à li.ir place la responsabilité de cette
situation appartient à une organisation comme la C. Ci . T. qui dit
toujours « non » et à une organisation comme J.O. qui ne sait
plus dire « oui ».
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Par ailleurs , elle « exige qu'apparaisse clairement dans la loi
l' interdiction de travail pendant le week-end pour les salariés
travaillant en semaine . ».

- I. audition de la délégation de la Confédération générale
de \ cadrcs conduite par M Jean - 1 . mus Mandinaud devant la
conuiiwion

M. Jean-Louis Mandinaud a indiqué en premier lieu l'accord
global de son organisation avec les dispositions du projet de loi .

Il a précisé que la réduction du temps de travail qu' il
impliquait , devait avant tout être consacrée à la formation profes­
sionnelle et personnelle des salariés , dans le cadre d'un nouveau
concept du travail : temps de travail production - temps de
travail formation .

Il a aflirmé l'attachement de son organisation au maintien des
« lois Auroux » et de la loi de démocratisation du secteur public ,
en demandant que la participation des salariés aux conseils
d'administration soit étendue au secteur privé .

S'agissant du dispositif du projet de loi , il a insisté sur la
nécessité de conclure des accords de branche , conditionnant
l'application des modulations d'horaires dans les entreprises .

Il s'est déclaré attaché au maintien de la notion d'heures
supplémentaires en précisant que la loi devrait en poser le
principe , laissant aux partenaires sociaux le soin d'en lixer le
niveau .

Il a enlin approuvé le principe de l'annualisation du temps
de travail en soulignant l' intérêt tout particulier d' une telle mesu­
re pour les personnels d'encadrement . Il a en outre souhaité que
cette innovation encourage la réflexion relative au congé sabba­
tique des cadres .

En réponse à M. Ixjuis Boyer qui l' interrogeait sur la possi­
bilité de conclure des accords d'entreprises en cas d'absence
d'accords de branche . M. Jean-Louis Mandinaud a estimé qu' il
fallait faire preuve sur ce plan d'une grande prudence , la situation
normale devant être l'accord de branche .

M. Louis Boyer ayant mis l'accent sur les difficultés que
pouvaient connaître de petit , ntreprises possédant peu de cadres
en cas de réduction de la durée du travail , M. Jean-Louis
Mandinaud a indiqué que des solutions pouvaient être trouvées
dans le cadre d' une mutualisation permettant de fournir à l'entre­
prise concernée du personnel de remplacement temporaire .

Répondant à M. Paul Souffrin , il a estimé que l'effet sur la
situation de l'emploi d'un tel texte était incertain . Il s'est pro­
noncé en faveur d'une limitation des variations de la durée
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hebdomadaire du travail . Il a indiqué que le cas des salaries
n'ayant pas tiavailie durant une année compléte pourrait être
résolu par un système de proratisation .

Il a enfin précisé a M. Claude Huriet qu' il était nécessaire
d'assurer une complémentarité entre les divers niveaux d'accord
afin de permettre une relative souplesse en maintenant des garan­
ties aux salariés .

2 l NK POLITIQI E MÉDIANE :
I A C.F.T.C. ET LA C .G.P.M.E.

a ) la Cl- 1 (

- « Le Gouvernement a choisi la mauvaise voie » déclare
Jean Bornard . président de la C I I.C. . au Quotidien de Pari \
(5 décembre 1985 ). Dans le débat sur la flexibilité , la centrale
chrétienne a adopté « une position médiane : elle n'est pas hostile
a la négociation de certains assouplissements mais ne partage pas
l'enthousiasme de la ( I ). T. , voire de la C.G.C. pour un projet
dont les contreparties . notamment sur la réduction du temps de
travail , sont en trompe-l'<ril .

Jean Homard explique : « Le Gouvernement devait . s' il avait
des idées , faire des propositions mais les soumettre à la négo­
ciation du patronat et des syndicats . Sur le fond , nous disons qu' il
faut respecter certaines limites . La C.F.T.C. . par exemple , est
ouverte poui discuter dans les branches les possibilités de modula­
tion d'horaires dans le cadre d' une programmation annuelle entre
36 heures et 42 heures. Le Gouvernement va au-delà . Cela nous
paraît excessif. Le Gouvernement a eu l'air de proposer la réduc­
tion de la durée du travail . Mais , d'une part. quand il dit
38 heures en durée moyenne , cela peut se traduire par le néant ,
dans la mesure où l'on intrégrerait les jours fériés dans ce calcul .
La C.F.T.C. considère que la réduction réelle des heures de travail
pourrait constituer une contrepartie valable , mais il !;• . drait alors
dire une réduction effective de la durée du travail . D'autre part.
il faut aussi prévoir la possibilité d'autres contreparties des
mesures susceptibles de favoriser l'emploi , dans les P.M.E. des
avantages réservés aux entreprises . I oui cela est un champ de
négociation . La position de la C.F.T.C. c'est donc des limites
plus ajustées qu'aujourd'hui et des contreparties dont il faut poser
le principe , mais qui devraient être définies dans le cadre
conventionnel . ».
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- l. 'audition de la délégation de la Confédération française
des travailleurs chrétiens conduite par M Jean Homard, président
et MM. Alain Deleu. secrétaire général adjoint . Patrick Chahnel
et André l 'ernier, devant la commission

M. Jean Bornard a d'abord rappelé que seule , la reprise de
l'économie pouvait permettre une amélioration du marché de
l'emploi ; toutefois , certains assouplissements lui ont paru néces­
saires dans le cadre d'accords de branche .

M. Alain Deleu a ensuite développé des propositions
d'amendements au projet de loi tendant à une programmation
contractuelle de la durée hebdomadaire du travail et visant à la
limitation , à l' intérieur d'une marge raisonnable , comprise entre
36 et 42 heure:, des modulations . Il a souhaité que les difficultés
existant au niveau des bas salaires puissent être résolues dans le
cadre d'une concertation .

Plusieurs questions ont été posées par des membres de la
commission .

M. Louis Boyer a évoqué la diversité des situations respec­
tives des étrangers au sein de chaque branche ; M. Alain Deleu a
indiqué que l' importance des accords dérogatoires aux dispo­
sitions législatives demeurait limitée .

Répondant à M. Jean Chérioux , M. Jean Bornard a rappelé
que faute d'accord de branche , il convenait d'appliquer la loi , ce
qui soulignait , selon lui , la nécessité d' un cadre juridique . Il a
précisé à M. Charles Lederman que le recours aux conventions
collectives était également possible .

Répondant à M. Hector Viron, M. Jean Bornard a indiqué
que la modulation des horaires pouvait , en principe , provoquer
une amélioration de la productivité , sous réserve d'une nécessaire
programmation .

M. Jean Béranger a demandé si le vote de la loi allait
entraîner la caducité des accords déjà conclus; M. Jean Bornard
a souligné le caractère anormal de la situation actuelle en redou­
tant l'éventualité d'une désorganisation de la vie sociale .

Mme Marie-Claude Beaudeau a enfin estimé que le projet de
loi pouvait bouleverser la vie des familles , compte tenu des
possibilités offertes par les futurs accords de branche pour étendre
et diversifier les formes du travail des femmes .
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h ) la ( ( il' 1 / /.

- A / Jean Brunet estime que les « dispositions législatives
étaient déjà largement dépassées par les accords qui ont été signés
dans les entreprises souvent à la demande même des salariés ou
des syndicats ». Selon lui . le projet de loi ne va pas assez loin dans
les possibilités de modulation des horaires .

- I. 'audition de \ f. Jean Brunet, vu e - président délégué de la
Confédération générale des petites et moyennes entreprises devant
la commission .

M. Jean Brunet a tout d'abord évoqué le contexte social
actuel en rappelant l' insuffisance de la politique de l'emploi qui
s'est traduite par un traitement social du chômage l'on coûteux .

Tout en reconnaissant l' intérêt de la loi relative à l'expression
des salariés , il s'est interrogé sur l'opportunité des autres réformes
du droit du travail rassemblées sous l'appellation de « lois
Auroux » en indiquant qu'elles visaient a restreindre la liberté de
gestion des chefs d'entreprises et à conforter le pouvoir d'organi­
sations syndicales dont la représentât lté s'est établie sur des
critères contestables .

S'agissant du projet de loi , il a estimé que celui-ci ne pouvait
abouti ', qu'à la mise en place d' une législation déjà dépassée par
les pratiques constatées dans le*, entreprises .

Il a jugé que les possibilités ouvertes par le texte étaient trop
timides . qu' il s'agisse des limites de la variation de la durée
hebdomadaire du travail ou du ' ontingent d'heures supplé­
mentaires.

Il a souhaité qu' une plus grande liberté soit laissée aux
partenaires sociaux , en admettant toutefois que le législateur
puisse y poser certaines limites

Il a estime que la réduction du temps de travail constituait la
juste contrepartie d'une plus grande souplesse dans l'organisation
du travail , en rappelant cependant que , pour être génératrice
d'emploi , cette réduction ne devait pas peser sur les charges des
entreprises .

M. Jean Brunet a jugé souhaitable de ne pas privilégier un
niveau de négociation particulier , les accords pouvant se régler au
niveau de l'entreprise en l'absence d'accords de branche .



Il s'est déclaré très favorable au principe de l'annualisation
du temps de travail en indiquant que l' instauration d' une rémuné­
ration mensuelle moyenne en était la conséquence logique .

Répondant à M. I,ouis Boyer, il a souhaité que la plus
grande liberté soit laissée aux partenaires sociaux pour négocier , à
quelque niveau que ce soit

Il a répondu à M. Louis Souvet qu' il n'attendait pas de
créations d'emplois nouveaux a la suite de la mise en place de ce
texte .

Répondant à M. Charles Lederman, il s'est prononcé en
faveur de nouveaux critères de représentativité syndicale , fondés
essentiellement sur l'audience électorale des organisations dans
l'entreprise . Il a en outre précisé qu'à défaut d'organisation
syndicale , les accords pouvaient être négociés avec les repré­
sentants des personnels ou avec les intéresses eux-mêmes dans le
cas de petites entreprises .

Il a indiqué à M. Paul Souffrin qu' il était envisageable de
fixer une limite à la variation de la durée hebdomadaire de
travail , celle-ci devant être toutefois supérieure à celle proposée
par le texte et pouvant aller , par exemple , usqu'à 6 heures .

Il s'est en outre déclaré favorable aux principes du texte , a
condition qu' il ne revienne pas sur des accords existants .

Il a enfin confirmé a M. Olivier Roux qu' il était nécessaire
d'augmenter les variations d' horaires hebdomadaires et le contin­
gent d'heures supplémentaires prévus par le texte

3 . - Les opposants : la C.C.T. , F.O. et le C .N . P.F.

- la Cii i estime que le texte doit être abandonné . « Plus
se précisent les contours du projet de loi . plus se confirment les
dégâts que provoquerait le vote d'un tel texte pour les conditions
de travail et ie pouvoir d'achat des salariés et notamment des plus
durement exploités (...). On imagine l'elfet d'emballement que
provoquerait cet encouragement gouvernemental à la boulimie
naturelle des patrons ».

Des militants CXî.T. ont occupé symboliquement les locaux
des directions départementales du travail ( Créteil . Douai . Lille .
Roubaix , Valenciennes ) pour protester contre le projet de loi .

M. Henri Krasucki . secrétaire général de la Cdi demande
« débat télévisé d'urgence » entre le Premier ministre ou le
ministre du travail et lui-même sur les «   conséquence du projet
de loi actuellement discuté à l'Assemblée nationale : « Ce projet
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de loi est l' un des plus dangereux et des plus malfaisants qui ait
jamais été présenté . C est un projet de loi pour les patrons et
contre les travailleurs (...) Plus longtemps son débat peut être
prolongé (...), plus il est possible d' informer les travailleurs ».

- l. audition de la délégation de la ( onjédération générale du
travail. conduite par ,\f l. nus ! uinncl devant la commission

Celui-ci , après avoir souligné l' importance du débat que
suscite le projet de loi . a réfuté les trois principales justifications
qui apparaissent dans son exposé des motifs , en précisant que :

- les mesures envisagées ne permettront pas aux salariés de
mieux maîtriser leur temps de travail puisque le rythme de ce
dernier pourra subir de brusques modifications , avec les consé­
quences que cela entraîne pour la vie familiale

- le texte ne permettra pas de créer des emplois , comme le
montrent les expériences de modulation du temps de travail
effectuées dans certains secteurs ;

- loin d'éviter la « déréglementation », le projet dc loi l'accé­
lérera en fragilisant les textes existants .

M. Louis Viannet a également estimé que le projet de loi
visait à donner aux conventions collectives un contenu moins
favorable que la loi . alors qu'elles devraient avoir pour seul objet
l'amélioration de la condition des salariés .

Il s'est élevé contre la perte de pouvoir d'achat qui pourrait , à
ses yeux , résulter de ce texte , en indiquant , que cela vidait de sa
substance la notion de réduction de la durée du travail .

De même , il a jugé dangereuse l'annualisation de la durée du
travail telle qu'elle figure dans le projet de loi .

Il s'est inquiété des éventuelles conséquences du texte sur la
situation des salariés payés au S.M.I.C. et sur la limitation du
recours au chômage partiel .

Il s'est enfin interrogé sur la nécessité de fixer le niveau
auquel doit se dérouler la négociation collective .

Répondant à M. I-ouis Boyer , M. louis Yiannet a confirmé
que la modulation de la durée du travail entraînera une perte de
pouvoir d'achat .

Il a approuvé Mme Marie-Claude Beaudeau qui s' inquiétait
de l'application du texte au cas de salariés n'ayant pas travaillé
durant une année complète , en précisant qu' il y avait de forts
risques pour que la rémunération annuelle diminue .
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Il a à nouveau évoque cette perte de salaire en répense a la
question de M. Claude Huriet qui lui demandait si le recours au
chômage partiel ne provenait pas d'un manque de souplesse dans
l'organisation du travail , que le texte pouvait pallier .

Il a indiqué à M. Jean Béranger qu il ne lui semblait pas que
le projet de loi contienne des dispositions plus favorables que
l'accord collectif conclu en 1982 dans la métallurgie .

Enfin , il a pris acte de la question de M. Paul Souffrin sur
les conséquences de l'éventuelle adoption du projet de loi sur
l'accord relatif à la cinquième équipe conclu dans l'entreprise
Sollac .

b ) Une hostilité de principe FO

- « Aucune fédération I . O. ne nous a autorisés à donner un
avis favorable au ministre du travail » déclare M André Bergeron
à l' issue de la réunion du bureau confédéral . « Le projet du
Gouvernement est de limiter le déraillement constaté du fait de la
signature d'accords qui ne respectent pas le code du travail . Mais ,
ce qui est étrange , c'est que. dans une loi , le Gouvernement veut ,
en fait , permettre ce qu'elle est dans l' incapacité d'empêcher ».
« l' ne loi dérogeant à la loi précédente parce qu'on n'est pas
capable de !a faire respecter , on n'a jamais vu ça . »

Pour le bureau confédéral de KO .. le projet du Gouver­
nement aboutit à « légaliser l' illégalité ». « Il ne s'agit pas d'une
rélôrmette (...) mais d' un précédent grave , jamais connu . »

La commission exécutive de KO . a confirmé l'opposition
formelle de sa confédération « aux dispositions prévues par le
projet de loi qui poursuit le démantèlement du code du travail et
dont la mise en oeuvre provoquerait une régression sociale sans
précédent . Elle rappelle que les pouvoirs publics , l' inspection du
travail , la justice éventuellement , doivent jouer pleinement leurs
rôles respectifs pour faire respecter la réglementation du travail .

- l. audition de M. André Bergeron , secrétaire général de la
( Onlédération générale du travail - l orce ouvrière, accompagné
de Mme Ho/man et de M. l'aescli . secrétaires confédéraux ,
devant la commission .

M. André Bergeron a d'abord rappelé l' hostilité de son orga­
nisation au projet de loi modifiant le code du travail et relatif à
la négociation collective sur l'aménagement du temps de travail ;
il a estimé qu' il était inutile d'adopter un texte législatif compte
tenu des possibilités conventionnelles ouvertes aux partenaires
sociaux .
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Il a ensuite évoqué ses préoccupations face aux perspectives
offertes par le projet de loi . Tout d'abord , les petites et moyennes
entr éprises ne disposent pas. selon lui , des moyens qui permet­
traient de vérifier l'application des accords .

Il a ensuite exprimé ses doutes sur les éventuelles consé­
quences positives du texte sur l'emploi .

Plusieurs questions ont alors été posées à M. Bergeron .
M. André Rabineau a demandé si des calculs avaient été

effectués sur le coût financier, pour les entreprises , des nouvelles
dispositions le secrétaire général a estimé « ingérable » le système
proposé .

M. Louis Boyer a interrogé M. Bergeron sur les possibilités
offertes par le texte aux petites et moyennes entreprises :
M. Faesch, secrétaire confédéral , a souligné la nécessité d'étendre
les négociations au niveau des branches .

M. André Bergeron a confirmé à M. Jean Béranger que son
organisation participerait aux négociations qui découleraient de la
loi si celle-ci est votée .

Répondant à M. Jean-Pierre Fourcade, président et à
M. Ix>uis Boyer, M. André Bergeron a regrette le principe de
« l'annualisation » du temps de travail , préférant . pour sa part , le
recours à une périodicité trimestrielle .

Il a affirmé la nécessité de ne pas susciter à l'occasion d'une
réforme ponctuelle des difficultés supplémentaires au moment où
l'économie traverse une crise difficile .

\1 . Michel Moreigne a demandé un bilan des accords
conclus depuis 1982 : Mme tfofman, secrétaire confédérale. a
indiqué qu'elle disposait d'un bilan chiffré qui ne rendait malheu­
reusement pas compte des diverses réalités qui existent à l' inté­
rieur des branches.

M. Charles Lederman a évoqué la possibilité de prévoir dans
le projet de loi que les accords collectifs relatifs à la modulation
du temps de travail soient signés par une ou plusieurs organisa­
tions syndicales ayant totalisé au moins 50 % des voix lors des
dernières élections professionnelles . Il a également demandé à
M. André Bergeron s' il estimait que la modulation du temps de
travail permettait aux salariés de mieux organiser leur vie .

M. André Bergeron a préféré ne pas engager le débat sur ces
deux points .

Répondant à M. José Balarello, il a. en revanche , rappelé
que la réforme proposée était dangereuse dans la mesure où elle
risquait de provoquer une situation difficilement maîtrisable , mar­
quée par l'apparition de conflits sociaux .



fih

Le Président Fourcade a interrogé M. André Bergeron sur la
portée réelle du texte et sur les possibilités actuelles de reprise des
négociations qui ont été interrompues en 1984 .

Le secrétaire général de KO . a rappelé que la rapidité des
évolutions technologiques risquait d'affecter la nature d'éventuels
accords relatifs à la réduction du temps de travail , que le texte
risquait d'accentuer la prolifération des accords dérogatoires et
qu' il ne saurait se prononcer sur la reprise des négociations
rompues fin 1984 .

c ) l ne opposition nuancée le C.N.P.F.

- M Yvon (lutta : interrogé par l.c Républicain lorrain sur
une éventuelle reprise des négociations entre les partenaires
sociaux au niveau national interprofessionnel sur la flexibilité
déclare : « Pour qu' il y ait négociation , il faut que les syndicats
nous le demandent. Ft puis , il faut savoir quoi négocier exacte­
ment. Pour notre part , nous sommes ouverts et favorables à l' idee
de négocier . »

M. Yvon Chotard , premier vice-président , répond aux i'.
« I e refus s'explique parce que ce projet n'est pas bon . ("est un
« ersatz » de flexibilité . Il se présente comme de l flexibilité mais
risque d'aboutir .1 de nouvelles rigidités.» Il rappelle que « dans
le protocole d'accord de décembre I9N4 , nous avons accepté de
lier l'annualisation du temps de travail à la réduction du temps
de travail . Mais nous avons refusé de fixer le moindre chiffre car
cela relève à notre avis. de la seule négociation de branche ou
d'entreprise . Or le Gouvernement a chiffré cette réduction ; c'est
un moyen détourné d' imposer aux entreprises une réduction
générale et forte du temps de travail ». Actuellement « la durée
effective du travail est proche de 38 heures » car « notre écono­
mie tourne au ralenti ». « Mais nous ne voulons pas que le jour
où la croissance sera enfin plus forte , les entreprises se heurtent à
ce butoir des 38 heures ou des 37 heures 30 (...). On peut
dénoncer un accord , pas une loi ».

« Deuxième crili . >' : loin de favoriser les accords d'entre­
prises , ce projet les • a plus difficiles . En effet , il ne pourra y
avoir accord d'entreprise que si il existe un accord de branche , le
Gouvernement revient ainsi en arriére sur le code du travail et sur
le projet de protocole d'accord de 1984 ».

Si « les syndicats nous disent : « Nous n'en voulons pas ( du
projet de loi ) et nous préférons reprendre une discussion à
l'échelle nationale », il me faudrait , c'est évident , demander un
nouveau mandat pour négocier mais nous sommes , par principe ,
favorables à la négociation ».
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- l'audition de MM )\<>n l tuHard premier vice - président
du Conseil national du patronat franças ( Y l' l de Mourçucs ,
directeur général des études Icxislalncs du C \ P I- et
Archaimbault . directeur tencra ! des athnres sociales du ( X P I
devant la commissu>n

M. Yvon Chotard a d'abord rappelé la variété des solutions
adoptées dans notre pays pour réduire le chômage : relance de la
consommation , préretraites , réduction de la durée du travail ,
mesures spécifiques en direction des jeunes .

Pourtant , seul , le rétablissement de la situation des entre­
prises peut permettre de créer des emplois , par l'assouplissement
des conditions d'embauche et de licenciement , par le recours aux
horaires différenciés et par la suppression des rigidités en matière
de rémunération . Un tel effort suppose de privilégier les techni­
ques contractuelles , afin de surmonter l' échec de la négociation
engagée en 1984 . le projet de loi ne représente d'ailleurs qu'une
infime partie des différents thèmes alors évoqués par les parte­
naires sociaux .

M. Yvon Chotard a alors critique le texte du projet de loi , en
signalant la confusion entre la durée légale et les heures ellec-
tivement travaillée1 . . le recours aux 37 heures 30 et aux
38 heures lui a paru maladroit . Il a également regretté la réduc­
tion de 130 à 80 heures du contingent d' heures supplémentaires
libres. II a enfin constate que le texte créait de nouvelles rigidités
en remettant en cause , notamment , la tendance actuelle , favorable
à la conclusion d'accords au niveau des entreprises ; la priorité
conférée aux accords de branche ne doit pas aboutir a l' impossi­
bilité de négocier .

Plusieurs questions ont alors été posées par les membres de
la commission .

Répondant a M. ! Louis Boyer, M. Yvon Chotard a exprimé
sa préférence pour le décompte annuel des heures supplémen­
taires ; il a réservé à une négociation le soin de régler le cas des
personnels intérimaires .

A M. Olivier Roux qui a évoque les effets de la réduction du
temps de travail sur l'emploi . .M. Yvon Chotard a allirmc que la
création de cent mille postes de travail avait coûté vingt milliards
de francs aux entreprises

M. Jean Chérioux a rappelé le caractère contraignant des
« lois Auroux » qui empêche parfois une extension îles procédures
contractuelles

M. Hector Viron a interrogé M. Yvon Chotard sur la signifi­
cation et la portée de l'assouplissement libéral préconisé par le
C.N.P.f-.. des procédures du droit du travail ; il a contesté !a
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lourdeur des coûts salariaux supportes par l'économie française .
M. Yvon Chotard a rappelé les difficultés d'ordre méthodique
rencontrées pour effectuer, en ce domaine , des comparaisons
internationales . Il a considéré qu' il souhaitait la réduction des
rigidités liées aux conditions de production .

M. Charles Lederman a évoqué le risque de l'absence de
rémunération des heures supplémentaires dan - les entreprises en
voie d'assainissement .

Répondant enfin à M. Jean Béranger, M. Yvon Chotard a
souligné que l'adoption du texte risquait de remettre en cause des
accords déjà signés .

*

• *

Le sort du projet de loi a l'Assemblée nationale a été celui
que nous connaissons : les députés communistes ont défendu le
code du travail qu' ils jugeaient attaqué par les socialistes , avec les
armes de la procédure . Quel est l'avenir d'un projet de loi qui
subit ce genre de traitement
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QUATRIÈME : PART H -

LES MODIFICATIONS PRÉSKNTKKS
PAR LA C OMMISSION

Qu' il nous soit permis , préalablement a l'examen des articles ,
de déplorer que les négociations sur l'adaptation des conditions
d'emploi engagées entre les partenaires sociaux fin I v;4 n'aient
pas abouti et que le projet de protocole du 16 décembre l l84
n'ait pas été adopté , car il nous éviterait d'avoir à examiner un
texte qui a fait l'objet de bien des controverses et qui divise plus
qu' il ne rassemble les partenaires sociaux .

Le Gouvernement a tiré les conséquences de cet éd.ec en
présentant au Parlement un projet de loi qu' il a présenté comme
un moyen de relancer les négociations.

Cependant les ingrédients nécessaires à cette relance n'entrent
malheureusement pas dans la composition de ce texte .

L objet même du projet de loi est beaucoup plus restreint que
celui du projet de protocole élaboré par les partenaires sociaux fin
1984. Le protocole comprenait des dispositions sur la durée et
l'aménagement du temps de travail mais aussi sur les mutations
technologiques , le": procédures de licenciement , les seuils , le tra­
vail différencié , c'est-à-dire tous les domaines concernant une
adaptation de l'emploi à la situation économique actuelle .

Le projet de loi n'a d'ailleurs pas pris davantage en compte
le rapport d'étape de M. Taddei q1 i présentait quinze recomman­
dations pour une meilleure utilisation des équipements par l'amé­
nagement du temps de travail . Le projet de loi ne met en œuvre
que la sixième recommam :i 1 qui préconise d '« autoriser par
voie conventionnelle , au niveau des branches , le principe de la
récupération d'horaires dans un délai coriespondant aux fluctua­
tions d'activité prévisibles ou imprévisibles de la branche
concernée ». Or bien d'autres recommandations auraient pu ctre
reprises par voie législative et notamment celles concernant
l'extension des équipes de suppléance de fin de semaine . l'amé­
lioration du tr;< ni par relais et par roulement an développement
important de la formation , un encouragen .. it simult me a la
négociation au niveau des entreprises et des établissements , eu .
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Outre son objet limité , le , no/cl tle loi prévoit des condition s
strictes d'application de la moduLitton du temps dc travail qui
enserrent les partenaires sociaux dans des limites étroites

- en ixant deux ss sternes de modulation rigides .
- en liant obligatoirement la modulation des horaires , d' une

part , a la baisse de la durée du travail en-dessous de la limite
légale et. d'autre part. a la limitation du contingent annuel
d'heures supplémentaires a quatre - vingts heures au plus .

en ne prévoyant des négociations qu'au niveau de II
branche .

en réglant dans le détail le régime îles heures supplémen­
taires effectuées au-delà «. les limites fixées par l'accord de modu­
lation .

- en écartant du texte les salariés titulaires d' un contrat a
durée déterminée ou d' un contrat de trasail temporaire , etc.

Ces précisions nous semblent non seulement superflues mais
même nocives dans un texte présenté comme devant encadrer des
négociations . A auoi sert de négocier sur des dispositions déjà
fixées par la loi ?

Il faut , enfin , souligner la contradiction qui existe entre ce
projet de loi et les dispositions de la loi n " 82-957 du
t3 novembre 1982 relative à Ici négociation collective et au règle­
ment des conflits collectifs du travail Cette loi a introduit , en effet ,
une importante innovation dans !c code du travail : l'obligation
d'engager chaque année dans les entreprises une négociation sur
les salaires effectifs , la durée effective et l'organisation du temps
de travail (art. L. 132-27 ). Le législateur a ainsi privilégié le
niveau de l'entreprise comme lieu de négociation sur la durée et
l'organisation du temps de travail . De plus en obligeant les parties
dans l'entreprises à négocier annuellement , il favorise la conclu­
sion d 'accords mais , en revanche , risque de remettre en cause
fréquemment ceux qui sont signés .

Le système instauré par le projet de loi qui nous est soumis ,
parait contradictoire , dans ses finalités , avec la loi de 1982 sur
deux points

- d'une part , il méconnaît totalement les négociations au
niveau de l'entreprise qui , pourtant , auront lieu parallèlement
tous les ans ,

- d'autre part , il couvre un domaine plus restreint que la
négociation d'entreprise qui porte non seulement sur la durée-
mais également sur l'organisation du temps de tiavail .
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l e < iouvcrncmcnt se retrouve ainsi en pleine coir adiction
avec lui-même puisqu' il presente au P.ulement à trois ans d' intei-
valle deux textes incompatibles l' un a>'C l'ai

l a loi île I9S2 incite a la conclusion d'accords d'ent r < prise
sur la durée et l'organisation du temps de travail

l projet de loi qui nous est présent ie prévoit que des
accord de blanche sur l'aménagement du temps de travail , .ans
renvoi possible au niveau de l'entreprise .

Pourquoi une attitude aussi pusillanime sur i .. nul et contra­
dictoire dans la l'orme

Votre commission essaiera , dans la mesure du possible . d «
remédier aux principaux défauts du texte. Pour ce l'aire , elle vous
présentera des amendements tendant a accorder la plus grande
liberté possible aux partenaires sociaux dans la négociation des
accords de modulation. Elle vous proposera donc de ne fixer par
voie législative que les points suivants :

- La modulation du temps de travail s'effectue dans la limite
supérieure de quarante-quatre heures par semaine , l'employeur ne
devant plus aux salariés ni les majorations de nlaires , ni le repos
compensateur correspondant aux heures supplémentaires effec­
tuées dans cette limite .

- Cette modulation ne peut aboutir à dépasser , en moyenne ,
la durée légale du travail .

- Les salariés doivent obtenir une compensation laissée à
l'appréciation des signataires de l'accord .

- Le contingent annuel d'heures supplémentaires reste fixé à
cent-trente heures .

- Le système de modulation n'est plus fondé sur une durée
annuelle du travail , mais sur une durée hebdomadaire moyenne

- E:nfn , dans le cas où un accord de branche n'est pas
conclu , les entreprises et établissements relevant de cette branche
peuvent conclure eux-mêmes des accords de modulation .

Telles sont les principales modifications que votre commis­
sion vous proposera d'adopter et qui doivent véritablement per­
mettre de rclancei les négociations en la ; n aux partenaires
sociaux la plus grande marge de manœuvre possible .

En favorisant ainsi le domaine conventionnel aux dépens du
domaine législatif, votre commission espere développer les possi­
bilités d'aménagement du temps de travail don ' disposent les
entreprises . Si ces dernières peuvent utiliser de façon optimale
leur matériel , elles n'en seront que plus compétitives pat rapport
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aux entreprises étrangères dans lesquelles la durée du t r av .1il est
souvent plus longue qu'en France .

Votre commission ne préteid pas instaurer une utilisation
optimale des outillages dans toutes les entreprises par les simples
mesures qu'elle vous présentera . File a conscience de la modicité
du projet de loi qui vous est soumis aujourd'hui et du faible
domaine qu' il couvre dans l'espace de l'aménagement du temps
de travail . Elle estime cependant utile dans la conjoncture actuelle
de ne négliger aucune opportunité permettant à n is entreprises
d'affronter dans de meilleures conditions la concurrence interna­
tionale .
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Limitation des dérogations portant sur l'aménagement et la répar­
tition des horaires de travail et sur la récupération des heures
perdues .

I ' Assemblée nationale a intiodii't cet article nouveau qui
modifie i'article l. 2 L 0 du code du travail . Cet article concerne
l'ensemble des dérogations aux dispositions relatives a l'aména­
gement et à la répartition des horaires de tiavail ainsi qu'aux
modalités de récupération des heures perdues . Ces dérogations
peuvent être prises par voie de conventions ou d'accords collectits
étendus ou par des accords collectifs d'entreprise ou d'établis­
sement .

L'Assemblée nationale a jugé nécessaire de prévoir que de
telles dérogations aux règles de la récupération ne pourront avoir
lieu que dans les cas où elles sont expressément prévues par la loi .

Votre commission vous propose de supprimer cet article pour
deux raisons :

- Il lui semble , en premier lieu , que cet article est san.
rapport avec le projet de loi ; il ne vise en effet qu'à modifier les
règles de dérogation aux modalités de récupération es heures
perdues et non celles qui concernent l'aménagement des horaires
de travail .

- Elle estime , en second lieu , que cette adjonction au projet
de loi introduit un élément de rigidité qui n'a pas sa place dans
un texte destiné à assouplir les règles sur l'aménagement du temps
de travail .

Telles sont les deux motivations de l'amendement que votre
commission vous propose d'adopter.

I iln /c /> i \ m:ci />

Modification des cas de recours
à la récupération des heures perdues .

l. ' Assemblée nationale a inséré dans le texte un article nou­
veau qui précise de maniere limitative les cas et les conditions
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dans lesquels il peut être procédé a la récupération des heures
perdues .

Cet article modifie profondément la réglementation existante
( décrets d'application de la loi de I (M(i sur la semaine de
40 heures ) qui prévoit un autre cas de recours la morte saison
dans les industries subissant périodiquement des baisses saison­
nières .

Votre commission vous propose de supprimer cet article pour
les mêmes motifs que ceux qu'elle vous a présentés en faveur de
la suppression de l'article précédent :

l.es conditions mises à la récupération des heures perdues
ne concernent pas directement l'objet du projet de loi .

- Cet article rigidifie beaucoup le système de la récupération
et ne devrait pas figurer dans un texte destiné à étendre les
possibilités de modulation des horaires de travail .

Article premier C

Possibilités de récupération des « ponts ».

Cet article introduit à l'Assemblée nationale a pour objet de
préserver les dioits acquis en ce qui concerne les « ponts »,
c'est-à-dire le chôma d' un jour ouvrable conpris entre un jour
férié et une journée de ; epos hebdomadaire . Un certain nombre
d'accords contractuels étant intervenus à ce sujet et permettant la
récupération des heures de travail perdues par suite du chômage
des jours ouvrables constituant les « ponts », les députés ont voulu
préserver les acquis de -s accords qui avaient résolu des problè­
mes difficiles de récupération .

Votre commission approuve l'esprit qu : a présidé à l' intro­
duction de ces dispositions dans le texte et qui est à l'opposé des
buts poursuivis par les deux articles précédents .

Cet article ne fait que transcrire dans la loi des règles qui sont
déjà entrées en vigueur par voie contractuelle et qui aménagent
de façon logique et cohérente les horaires de travail .

Un revanche , votre commission ne comprend pas pourquoi
les conditions de récupération des «   pon t seraient différentes
des conditions de récupération des autres heures perdues , qui sont
fixées dans la partie réglementaire du code du travail aux articles
D. 212-1 à D. 212-4 . Fille vous propose donc par amendement
d'en revenir au « droit commun » de la récupération plutôt que
de prévoir des conditions nouvelles prises par décret .
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Modulation de la durce hebdomadaire du travail .

Cet article propose une nouvelle rédaction de l'article
L. 2 2 -8 du code du travail qui résulte de l'ordonnance n" 82-41
du 16 janvier 1 ' 82 relative a la durée du travail et aux conges
paves

l ' article 1 212-K du code du travail , dans sa rédaction
actuelle , permet de taire varier la durce hebdomadaire du travail a
deux conditions . La première est que. sur un an , la durée hebdo­
madaire moyenne ne doit pas excéder la durée légale fixée a
trente-neuf heures par l'article L. 212-1 . La seconde condition
requiert que les modalités de variation de la durée du travail
doivent être fixées par une convention ou un accord collectif
étendu ou par un accord collectif d'entreprise ou d'établissement .
Deux niveaux de négociation sont donc possibles : celui de la
branche et celui de l'entreprise ou de rétablissement .

Une circulaire d'application du 23 février 1982 a complété
ces dispositions légales en déterminant la période annuelle de
référence et en énumérant les diverses précisions que doit obliga­
toirement contenir l'accord instituant la modulation de la durée
du travail. Parmi ces précisions figurent les limites horaires à
l' intérieur desquelles la durée hebdomadaire peit varier .

Enfin , sauf si l'accord en dispose autrement , seules les heures
de travail effectuées au-delà de la durée moyenne annuelle de
trente-neuf heures par semaine sont imputées sur le contingent
d'heures supplémentaires , légal ou conventionnel

Ln revanche , les majorations de salaire et les dispositions
relatives au repos compensateur s'appliquent aux heures effec­
tuées au-delà de la durée hebdomadaire légale .

La nouvelle rédaction proposée pour l'article L 212-8 du
code du travail apporte à la fois des éléments de souplesse et de
rigidité au système actuel .

Le cadre de la modulation de la durée du travail devient plus
rigide sur plusieurs points

- en premier lieu . de :\ refîmes de modulation seulement
sont définis ak s que la variation est plus libre dans le cadre
actuel . De plus , ils aboutissent a abaisser la durée du travail
en dessous de la limite légale Ces deux régimes sont les suivants



1 . Variation des horaires hebdomadaires dans la limite supé­
rieure de quarante et une heures par semaine .1 condition que la
durée hebdomadaire moyenne sur l'annéc n' excede pas trente-huit
heures .

2 . la variation des horaires peut être étendue jusqu'à la
limite de quarante-quatre heures par semaine , lorsque la durée
hebdomadaire moyenne sur l'année est ramenée à 1110ms de
trente-sept heures et demie

('es deux limites sont , bientôt entendu , des limites maximales
en dessous desquelles les accords peuvent descendre.

I n second lieu , ces deux possibilités de modulation des
heures de travail entraînent une limitation du continuent annuel
d'heures supplémentaires a quatrc-unais heures au plus , alors que
le système actuel n' y touche pas ( le contingent reste fixé par
décret à 130 heures par an et par salarié avec modification
possible par voie conventionnelle ). Il y a là une rigidité impor­
tante par rapport au système issu de l'ordonnance de 1982 ,
puisque la conclusion d'un accord de modulation entraînerait
automatiquement une limitation importante du contingent
d'heures supplémentaires.

- En troisième lieu , une convention ou un accord collectif
étendu , seulement , peut mettre en place la modulation , alois que
dans le régime actuel l'accord peut être signé au niveau de
l'entreprise ou de l'établissement . Une limite sérieuse est apportée
ainsi à la négociation qui ne peut se dérouler et aboutir qu'au
niveau de la branche .

En revanche , le projet de loi apporte des éléments de sou­
plesse par rapport au système actuel

- Dans le cas où l'accord réduit la durée hebdomadaire
moyenne sur l'année à trente-huit heures , l'employeur n'est plus
tenu de verser aux salariés les majorations de salaire correspon­
dant aux heures supplémentaires effectuées dans î.i limite de
quarante et une heures par semaine .

- Dans l'hypothèse où l'accord réduit la durée hebdomadaire
moyenne sur l'année à trente-sept heures trente , l'employeur ne
doit plus aux salariés ni les majorations de salaires , ni le repos
compensateur correspondant aux heures supplémentaires effec­
tuées dans la limite <'. quarante-quatre heures par semaine .

Ainsi , l'accord de modulation aurait des ellets dans le
domaine des majorations de salaire et du repos compensateur qui
n'existent pas actuellement .

L' Assemblée nationale n'a pas modifié cet article .



Votre commission estime que le svsteme mtioduit a cet
article est trop rigide en ce qu' il lie inexorablement la modulation
des horaires à l'abaissement de la duiee du travail . Il lui semble
préférable d'accorder une plus grande liberté aux partenaires
sociaux dans la négociation des conventions ou des accords et de
les laisser décider îles contreparties qui seraient accordées aux
salariés en cas de modulation du temps de travail Certains
salariés peuvent effectivement désirer une baisse de la durée de
travail mais d'autres peuvent préférei des mesures de format'on
professionnelle , des majorations salariale ', de meilleures condi­
tions de travail , et

le souci de vot ) commission est de fixer un simple cadre à
la négociation des partenaires sociaux et de les laisser libres de
remplir ce cadre à leur guise . Or le projet de loi tel qu' il est rédigé
ne répond pas à cet objectif Il fixe plus qu il n'encadre .

Votre commission vous propose donc par amendement de
n' indiquer dans la loi que les points suivants :

- La convention ou l'accord collectif étendu peut prévoir une
modulation du temps de travail dans la limite supérieure de
quarante-quatre heures par semaine .

- Cette modulation de la durée du travail ne peut aboutir à
dépasser, en moyenne , la durée légale du travail .

La modulation peut s'effectuer pendant tout ou partie de
l année afin de tenir compte des activités saisonnière , ne requé­
rant un aménagement du temps de travail que pendant quelques
mois .

- L'employeur ne doit plus aux salariés ni les majorations de-
salaires , ni le repos compensateur correspondant aux heures sup­
plémentaires effectuées dans la limite de quarante-quatre heures
par semaine .

- Les salariés doivent obligatoirement obtenir une compensa-
tyion laissée à l'appréciation des parties q i o1 signé l'accord de
modulation .

Cet amendement tend à laisser ainsi le maximum de liberté
aux négociateurs tout en fixant de simple « garde-fous » destinés à
protéger les salariés contre des horaires trop astreignants ou un
dépassement global , calculé sur l'année , de la durée légale du
travail .

Le texte ainsi rédige ne dcteiminc plus toutes les modalités
de la négociation mais se contente de la relancer vans préjuger des
intentions des partenaires sociaux qui peuvent varier d' une
branche à l'autre et qui sont plus apte - que le législateur a adapter
la modulation des horaires de travail aux nécessités de leurs
activités respectives .
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Il laut signaler enfin que le projet de ini ne porte pas atteinte
aux dispositions existantes qui prévoient

- d'une part , qte le champ d'application territorial des
conventions de branche et des accords professionnels et interpro­
fessionnels peut être national, régional ou local ( art. 1 132-11
du code du travail );

- d'autre part , qu'une convention . u un accord d'entreprise
ou d'établissement peut adapter les dispositions des conventions
de hi.HK'he ou des accords professionnels applicables dans l'entre­
prise et néme comporter des dispositions nouvelles et des clauses
plus l'a . nables aux salariés ( art. l. . i 32-23 du code du travail ).

t es précisions peuvent paraître évidentes puisque toutes les
dispositions du code du travail concernant les conventions et les
accords collectifs sont applicables aux accords de modulation du
temps de travail , mais il a semblé utile de le rappeler ici , certaines
des dispositions susvisées étant contestées à l'occasion de l'examen
du texte .

Tels sont les buts poursuivis par l'amendement que votre
commission vous propose d'adopter.

Ana le 2

I a>s conditions d'application de la modulation
de la durée hebdomadaire du travail .

Cet article prévoit l' insertion dans la section II du chapitre II
du titre premier du livre II du code du travail de cinq articles
nouveaux .

Article I 212-S-l du code du travail.

Heures supplémentaires

( ci article apporte deux precisi . is au régime des heures
supplémentaires .

Il indique , tout d'abord , que les heures effectuées au-delà de
la durée légale , mais dans les limites de la durée hebdomadaire
prévue par l'accord de modi ation . ne s' imputent pas sur le
contingent annuel conventionnel de quatre-vingts heures supplé­
mentaires maximum .

Il indique ensuite , que ies heures supplémentaires eUectuees
au-dela de ce contingent annuel conventionnel ouvrent droit au
repos compensateur a M ) % , prévu au deuxième alinéa de l'article
l. . 212-5-1 du code du travail .



1 .'Assemblée nationale a apporte une simple précision iedac
tionnelle au texte

Votre commission vous propose « l'adopter un amendement de
coordination qui tire les conséquences de r..mcn(lemeni qu'elle a
présenté a l'article premier. I e contingent annuel d'heures supplé­
mentaires n'étant plus modifié en cas de modulation d'horaires . il
convient donc de laire référence aux dispositions actuellement en
vigueur ( art. I. 212-6 du code du travail ) et de suppnmcr le
deuxième alinéa du texte propose pour l'aiticle qui devient
superflu , l' article l. 2 1 2 -S I ( repos compensateur a M ) " n )
s'appliqtiant automatiquement a tout dépassement du continrent
d' heures supplémentaires

Article l. SiJ-X-P du code du travail

Rémunération des heures ellcttuees
au-delà de la durée annuelle du travail

Cet article précise que la durée annuelle du travail résultant
de l'accord de modulation est appréciée dans les entrepnses et le »
établissements sur la base de l'horaire collectif de travail , c'est-à-
dire l'horaire fixé par l'employeur et alliché en application de
l'article L. 620-6 du code du travail Cette précision tend , sans
doute , à éviter que l'employeur ne procède à une compensation
individuelle des horaires de travail

Le deuxième alinéa de l'article prévoit que les heures ellei
tuées au-delà de la durée annuelle de travail résultant de l'accord
doivent être rémunérées au plus tard à la fin de la période
annuelle de référence définie par cet accord . Ces heures ouvrent
droit à un repos compensateur de 50 % l.c repos compensateur
peut , dans ce cas , être remplacé par « une compensation finan­
cière au moins équivalente », c'est-à-dire une rémunération
correspondant à la moitié des heures supplémentaires ainsi ellec
tuées .

L'Assemblée nationale n'a apporte aucune modification a cet
article .

Votre commission estime que vêt article précise de manière
trop stricte l'appl;cat:»;r dc la modulation de. horaires 11 precise
la rémunération des heures supplémentaires ellcct uees au delà des
limites posées par l'accord II fixe le repos compensateur qui
devrait être accordé aux salaries qui les ont ellectuees II prévoit
le remplacement de ce repos par une compensation linanuci
Autant de mesures qui relèvent plus du domaine conventionnel
que de la loi , dans l'optique choisie par votre commission Joutes
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ces dispositions devraient laire partie des i oni pensât ons obtenues
par les salaries au cours de la négociation de l'accord de modula­
tion et ne déviaient pa eue imposées d'eniblee aux partenaires
sociaux

lels sont les motils de l'amendement présenté par votre
commission CJUI supprime le second alinéa de l'aiticle et modifie
la rédaction du premier alnua de favori a préciser que la modula­
tion s'effectue davantage sni la base d' une duiee hebdomadaire
niovcnne que sur celle d' une duiee annuelle de travail

Artule I -1 /. 1 S' ' du luth ' du travail

t \< Ittsinn des salaries sous contrat a durée déterminée et sous
contrat de travail temporaire de l'application du projet de loi

( cl article a pour but d'éviter que les possibilités de modula­
tion de la durée du travail prévues par le texte s'appliquent aux
salariés titulaires d'un contrat à duré-' déterminée ou d' un contrat
de travail temporaire .

L'Assemblée nationale n'a pas modifié cet article .

Votre commission , en vous proposant de supprimci cet arti­
cle . ne lait que poursuivre la logique de la position qu'elle a prise
a l'article premier

I I e estime , tout d'abord , difficile d'exclure , par prin.ipe , les
salaries sous contrat a duiée déterminée ou sous contrat de travail
temporaire des dispositions du texte. L'application de ce principe
sc traduiiait concrètement par des situations difficiles au sein des
entreprises appliquant la modulation du temps de travail . La
cohabitation dans un même établissement , un même service ou
un même telier . de deux salaries effectuant des heures supplé­
mentaires iemunerées différemment selon le statut de chacun ,
risque de poser des problèmes

Par ailleurs , l'application de la modulation des horaires aux
salariés vises à cet article posera également des problèmes
concrets dificilement solubles de manière générale .

Dans ce domaine encore , le renvoi a la négociation semble
être la solution la plus adéquate Ir partenaires sociaux pourront
mieux que quiconque adapte * les dispositions de l'accord a la
situation de la branche et même , si le besoin s'en lait sentir ,
prévou des dispositions renvoyant .1 une négociation complénien-
taue . 1u sein de l'entreprise ou de l'établissement

Tels sont les motils de cet amendement de suppression que
votre commission vous demande d'adopter .
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I rtii lt I 2L S 4 du code du travail

/■nnumération de \ di\i'o\iti>ns obligatoire -, contenues
dan la convention ou l'accord de modulation

Cet article indique de l'acon précise les dispositions que doit
obligatoirement contenir la convention ou l'accord collectil éten­
du. I les consistent en

- les données économiques et sociales nistifiant le recours a
la modulation des horaires , sorte de « certificat de moralité » ainsi
requis de l'employeur ;

- les droits à la rémunération et au repos compensateur des
salariés qui n'ont pas travaillé pendant toute la période annuelle
de modulation ou dont le contrat de travail a pris fin durant
cette période .

- les conditions de recours au chômage partiel ,
- le délai minimal dans lequel les salariés doivent être préve­

nus des changements d'horaire ,
- les modalités de la modulation dans les entreprises dont la

durée annuelle de travail est inférieure à la durée annuelle prévue
par la convention ou l'accord ,

- et , enfin , les dispositions applicables au personnel d'enca­
drement .

L'Assemblée nationale n'a apporté qu'une modification
rédactionnelle à cet article .

Votre commission vous propose de tirer , au I " de cet article
les conséquences de l'amendement de suppression qu'elle vous .1
présenté à l'article L. 212-8-3 II lui parait opportun de prévoir ,
parmi les clauses obligatoires de la convention ou de l'accord , des
dispositions prévoyant l'application de la modulation à tous les
salariés n'ayant pas travaillé pendant l' intégralité de la période
prévue par voie contractuelle . Seraient ainsi inclus dans cette
définition les salariés titulaires d'un contrat à durée déterminée ou
d'un contrat de travail temporaire , dont la situation devrait ctre
obligatoirement réglée par les parties cocontractantrs .

Tel est le but du premier amendement que votre commission
vous propose d'adopter à cet article

Le second amendement proposé est purement formel et se
contente d' harmoniser la rédaction du 4 " de l'article l. 212-84
avec les amendements proposés aux articles précédents. la
convention ou l'accord collectif étendu nc fixant pas une durée
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annuelle de travail niais une durée hebdomadaire niovenne de
travail ca cu Ice sur l'anncc , il convient de remplacer le mot
« lîxce » par le mol « résultant »

Aiticle / 212 S du anil ' du travail

Calcul de la rémunération mensuelle \ ur la luise
dc hi durée annuelle du travad

( et article pour luit de pemicttie aux accords de modu ! 1 don
de déroger aux regles posées en matière de paiement de sala.re et
de retenues sur salaire , par les articles I i4V et I. 144-2 du
code du travail .

Ainsi les règles concernant le versement dc salaires devraient
être aménagées de façon a éviter que les variations de la durée
hebdomadaire du travail n'entraînent un verse m nt trop irrégulier
des rémunérations

Il faut noter que le terme de rémunération employé dans o t
article est plus large que celui de salaire car il comprend , en plus
de c > lui-ci , les primes et indemnités dès lors qu'elles ont acquis
un caractèic de périodicité .

Ainsi un accord ou une convention peut prévoir au niveau
de la branche ou bien de l'entreprise nu de l'établissement que la
rémunération mensuelle du salané relevant d'un accord de modu­
lation soit rendue indépendante du travail accompli selon l' horai­
re réel et soit calculée sur la base de le durée annuelle du travail
prévue à l'article l. . 212-8 , c'est-à-diie sur une durée n - assant
pas 38 heures par semaine travaillée

Deux points sont a souligner :

- cette dérogation consistant à lixer la rémunération men­
suelle des salaries indépendamment de I horaire réel ne s'applique
que si une convention ou un accord collectif étendu ou bien une
convention ou un accord collectif d'entreprise ou d'établissement
le prévoit . L'accord des partenaires sociaux est indispensable et
prend la forme d' un acte distinct de l'accord de modulation
lui-même .

- les règles classiques de la rémunération de la prestation de
travail s' apr>lu|uent normalement aux heures supplémentaires
cllcctuees au-delà des limites prévues par l'accord de modulation ;
les remui < érations correspondantes seraient donc pawes avec le
salaire du mois considéré

1 ' Assemblée nationale n'a apporte qu' une modifcation de
clai ification à cet article que votre commission vous propose
d'adopter sans modification .
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Article J

Substitution conventionnelle au paiement des heures supplémen­
taires d'un repos compensateur d'une durée équivalente .

Le premier alinéa de l'article L. 212-5-1 du code du travail
permet aux salariés de bénéficier d'un repos payé obligatoire dont
la durée est égale à 20 % du temps de travail accompli en heures
supplémentaires au-delà de quarante-deux heures dans les entre­
prises de plus de dix salariés .

Le deuxième alinéa du même article prévoit l'attribution d'un
droit au repos compensateur égal à 50 % du temps de ryvail
accompli en heures supplémentaires au-delà du contingent légal
d'heures supplémentaires de cent-trente heures.

Ces deux droits ne sont pas cumulables .
Le présent article du projet de loi prévoit que l'accord de

modulation peut remplacer le paiement des heures supplémen­
taires par un repos compensateur de 125 % pour les huit pre­
mières heures et de 150 % pour les heures suivantes , sans porter
préjudice aux dispositions de l'article L. 212-5-1 précisées ci-
dessus .

L'accord peut , en outre , déroger aux règles de l'article
L. 212-5-1 pour l'attribution de ce repos .

L'Assemblée nationale a adopté à cet article un amendement
précisant que ces possibilités de dérogation ne concernent que le
repos compensateur attribué en rcmplacement du paiement
d' heures supplémentaires .

Votre commission vous propose d'adopter cet article sans
modification .

Article 3 bis (nouveau i.

Substitution de l'accord d'entreprise à l'accord
de branche en cas de non-conclusion de ce dernier.

Votre commission a estimé utile de combler un vide du
projet de loi en y introduisant cet article nouveau qui s' inspire de
dispositions figurant dans le projet de protocole du 16 décembre
1984 sur l'adaptation des conditions d'emploi ( point 2 sur la
durée et l'aménagement du temps de travail ).
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Il semble , en effet , difficile si les partenaires sociaux ne
parviennent pas un accord au niveau de la branche , de priver
toutes les entreprises de cette branche des possibilités de modula­
tion du temps de travail qui sont offertes par la loi .

Il convient donc de laisser aux parties concernées le temps
nécessaire pour conclure une convention ou un accord , et un
délai d'un an à compter de la publication de la loi semble
suffisant .

Mais il convient , également , une fois ce délai expiré , de
permettre aux entreprises et aux établissements de recouvrer leur
liberté et de conclure leurs propres accords de modulation dans
les conditions prévues par la loi , en cas de carence des partenaires
sociaux au niveau de la branche .

Tels sont les buts poursuivis par l'amendement que votre
commission vous propose d'adopter.

Article 4.

Non-application de la loi
aux situations conventionnelles existantes .

Cet article précise que les conventions et accords collectifs de
modulation qui ont et * conclus antérieurement à l'adoption de la
loi sur la base de la durée légale de trente-neuf heures ne sont pas
remis en cause . Tous les accords et conventions de branche ou
d'entreprise conclus sous l'empire de l'actuel article L. 212-8
subsistent sans que l'article ne fasse aucune distinction entre les
accords étendus et les autres .

Ces dispositions ont pour but de ne modifier ni les situations
juridiques en cause ni la vie économique et sociale de l'entreprise .

L'Assemblée nationale n'a apporté aucune modification à cet
article .

Votre commission vous propose d'adopter un amendement
rédactionnel destiné à préciser de façon explicite que tous les
accords et conventions collectifs , qu'ils soient de branche ou
d'entreprise , sont visés par cet article .
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dans la semainr et les quatre
semaines suivantes

Le chef dVnl reprise qui veut
lairr usage îles facultés de reçu
pcralion prévues au paragraphe
premier du présent article doit
adresser un avis a l' inspecteur
du travail . indiquant la nature ,
ta cause et la date dr l' intrrrup
lion lollnlivr iir travail le

nombre d' iirurrs de travail per
dues , les modiliiations qu' il se
propose d'apporter temporaire­
ment a l' horaire , en vue iir
i«iU|H'rer les heures perdues,
ainsi que le nombre d'ouvriers
auxquels s'applique celle tnodi
tu thon

recupnatton des mterrup
lions collectives de travail pour
causes accidentelles ou de force
majeure ci-dessus prêt ue . ne
pourra avoir pour effet de pro­
longer de plus d'une heure la
durée du travail toumalirr du
personnel

' toutefois , si un chef d'entre­
prise veut , au titre de cette ré
cLperation . prolonger de plus
d'une heurt , sans cependant de
passer deut heures, la durée du
travail de son personnel , il
devra en adresser la demande

texte du projet de loi
Usic adopté

par l' Atwmbke MtiuiuW
m premier* lecture

peuvent rtre rruiprrrrs. selon
drs modalités drtrrminees p.ir
dnret »»

P'mpiKitloNs de la ( ommUstoA
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motiver a l' inspecteur du tra
va.t qui statuera apres consulta-
don iles organisations patron*
L*s et ouvneres inierevsees

Décret d* 21 décembre 19.17

relatif à la récupération de.
heures perdues pour mortes
SNI HO us dans les industries et
commerces assujettis a l N loi
sur la semaine de quarante
heures

Article premier - Pour l'ap­
plication des dispositions rela­
tives à la récupération des heu­
res de travail collectivement
perdues \\it suite des mortes
saisons ou de haïsses normales
de travail à certaines époques
de l'année . contenues dans 1rs
décrets portant application de
la loi du 21 )uin 1936 insti­
tuant la semaine de quarante
heures , les arrêtes du ministre
du travail ou les décisions des
inspecteur du travail prévus
par ces dispositions pourront
(Uer le point de départ de la
pénode annuelle de référence

la période ainsi déterminer
sera également retenue pour
l'application des dispositions
des décrets susvisés relatives
aux travaux urgents et excep
tionnels en cas de surcroil ex
traordinaire de trasail

Code du travail

4ri /. 222 i-l - I es heures

de travail perdues par suite de
chômage des jours fénes ne
peuvent donner heu à récupé­
ration

An l) 212 Les heures

perdues par suite d' interruption
collective de travail soit dans
un établissement , soit dans une

partie d'établissement. peuvent
être récupérées dans les dou/e
mois suivants

le*te da muM de loi
l eue adopté

par l' Assemblée nationale
en MYuierv lecture

Aricle premier (

L'article l. 222 1-1 du code

du travail est complete par
l'alinéa suivant

« hn revanche , et par déroga­
tion aux dispositions de l'article
1 212 2-2 , les heures perdues
par suite du chômage d' un jour
ouvrable compris entre un tour
féne c. une joumee de repos
hebdomadaire peuvent être
récupérées dans des conditions
prévues pat décret »

Proportions de la < ommustoa

A ri u le nu- rn ir r (

Alinéa sans modification

« L n revanche , les heures
perdues

récupérées dans /o conditions
prévues dut urtnlc \ l ) 212 / a
1) 212 4 m,lu \ ■■
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Dispositions ea vigueur

L inspecteur du travail est
préalablement informe pai le
:hef d'établissement do inter

ruptions ccllectives de travail et
des modalités de la récupéra
lion Toutefoiv si le travail est
interrompu par un événement
imprés u. I\iv«s est donne im­
médiatement

l«s heure* perdues par suite
de grève ou de lock-out ne peu­
vent donner heu à récupéra­
tion

Art I) 212 2 - Ies heures de

récupération ne peuvent être
reparties uniformément sur tou
le l'année

Sauf diposition plus large des
décrets d'application , elles ne
peuvent augmenter la durée gé­
nérale du travail de l'étahhsse-

ment ou de la partie d'établisse­
ment de plus d'une heure par
jour ni de plus de huit heures
par semaine

in /) 212 i - Le chef
d'établissement ne peut debau­
cher pour manque de travail
dans le délai d'un mois suue

dant a une penode de reiupera
don le personnel habituelle
ment employé dans les établis
sements ou panies d'établisse
ments ou ont < te effectuées ces

heures de récupération ou irs
heures supplémentaires t ette
disposihon ne s'applique pa*
aux salanés embauchés tempo­
rairement pour faire lace au
surcroît extraordinaire de tra­
vail

Le ministre chargé du travail
retire le bénéfice de la récupé­
ration des heures perdues et de
l'utilisation des heures supplé
mentatres qui auraient ete auto
risée . pour surcroît cxtraordi
naire de travail au chel d'entre­

prise qui n'a pas observe les
dispositions pres nfs à l' alinéa
précédent . La durer du retrait
ne peut excéder un an

I eite 4» projM à» M
Int adopté

par l'Assemblée nationale
M fnmkére foclure

Pro^MHioM de la ( bmlukn
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DIsMMHIUM en vigueur

I c ministre peut .lulonsef
pur arrêté certaines industries

ou certains établissements .1 de

roger aux régies fixées par le
présent article

Art I) ./. 4 1 .1 (acullc de

récupération est. en tas de chô
mage extraordinaire et prolonge
survenant dans une calégorie
professionnelle , suspendue pour
cette catégorie

- par arrêté du ministre
chargé du travail soit pour l' en
semble du territoire , soit pour
une ou plusieurs régions .

- et par division du directeur
régional du travail el de la
maind'ruvre pour des établis­
sements spécialement détermi­
nes

Sx nos III

Heures suppl'mt '> i"t

■tri t .'/2 fi Sans préju­
dice des dispositions des articles
I 21 »-* et du premier alinéa
de l'article I II .V M. la durée
hebdomadaire du travail peut
varier .< condition que sur un
an. celle durée n'exiede pas en
movenne la durer légale fixée a
l'article l 212-1 et que les
conditions de sa modulation

soient prévues pat une conven­
tion ou un accord collectif éten­

du ou par un accord collectif
d'entreprse ou d'établissement
Dans ce cas, sauf dispositions
conventionnelles différentes.
seules les heures de travail
effectuées au-delà de cette
durée moyenne s' imputent sur
le contingent prévu a l'article
l. 2127-6

Aff I 2 / 2 * - Dans les in­

dustries et les professions avsu
>etties a la réglementation de la
dvrée du travail . les heures sup­
plémentaires efTeituees au delà
de la durée hebdomadaire du
travail fixée par l'article

Irxte du projet de loi

Article premier

t.'article I ? ? H du code du

travail est ainsi rédigé

irt I. 2 / 2 * - lne
convention ou un accord col

lecttf étendu peut prévoir que
les majorations de salaires pré­
vues a l'article I 212 *> ne ««ont

pas ducs pour le*, heures rttec
luees. dans la limite île qua­
rante et une heures par
semaine , au delà de la durée
légale du travail i la condition
que cette convention ou cet
accord

« I " fixe une durée de travail

qui calculée en moyenne sur
l'année , n'excede pas trente
huit heures par semaine tra­
vaillée .

« 2° limite le contingent
annuel d'heures supplémen­
taires défini a l'article I 212 - f>

a quatre vingts heures au plus

lest* adopte
par national *

m première lecture

Article premiei

Sans modification

Propositions de la < ommi%*M»n

Aitiile premiei

Alinéa sans modifcation

■■ irt / 2 / 2 X - I ne

convention

de salaires pre
vues a l'article 1 212 •» et /»

r , f)n \ t ompen\aleut pnvu , iu
l*r > mu t alinéa île I < iHti I»
I 2 / 2 s / n»* sont pas ilu \
pour les heures efleituees. dans
la limite de quarante qutttu
heures pat semaine ,

tnv.nl a condilion

que tel acioi.l un « rite conven­
tion

« I " fixe une motiulauon de
la durtc hebdomadaire de tra­
vail qui. tabulée sur une pério­
de inférieure <»u cçale a un«
année nc peut e\eeder tu
mo\rnnc. la dura - lenale du
travail

« 2 " at torde itin salaries une

t ompensation <<>n\i\ianl en une
reduttum de la durée du travail
cilctfit <>u en ti>utc autre ntoda
lue laissée a l apprêt talion de \
Minutaires d* la tonscnlion <>\t
dt / < J < 1 ord
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DKpMllhMH ea vigueur

I . l. I ou <le la durée mnsi

de icc «. oni me équivalente
donnent Itru a une maioration
île salant l'i * (y comme suit

2 * % pour les huit pre
n.iCres heures .

M ) % pour les heures sui
vantes

in I .*/.* * I ( premier ah
neal I es heures supplémen­
taires de travail visées à l'article
l 212 * ouvrent droit a un

repis compensateur obligatoire
dont la durée est égale a 20 %
du temps dc travail accompli
en heures supplémentaires au-
delà de « quarante-deux heu
res », dans ies entreprises de
plus de dix salanes

-Ir/ I ?!.y A ■ l' n décret

détermine un contingent annuel
d'heures supplémentaires pou
vant être cfTectuecs apres infor­
mation le l' inspecteur du tra
vail et. s' ils existent , du comité

d entreprise ou 4 défaut des
drlégués du personnel
'( onttnKrni /u«* 4 MU heures
piir t in »7 fhir \uhirw

\ n contingent d' un volume
supérieur ou inleneur peut être
lise par une convention ou un
accord collectif étendu

A défaut dc détermination du

lontmgent par vote convention­
nelle . les modalités de son utili
sahon doivent donner lieu au

moins une fois par an à une
consultation du comité d'entre

prise ou des tklegué* du per
sonnel s' ils existent , a moins
que celles-ci ne soient ptévues
par une convention ou un
accord d'entreprise

Irxte du projet de kol

« I nc » onvent»on ou un a »
cord lollcihf étendu peut
prévor que les maiorutions dt
salaires presues a l'arti
il» 1 21 ? * et Ir repos corn
pensateui prévu au premier
alinéa île l'ail iv le 1 21 ? * I ne
sont pas dus pour les heures
eltet tuées. « Uns la limite de
quarante quatfc heures par
semaine , au-delà de la durée
légale du travail 1 condition
que cette convention ou cet
accord

n I " lise une durée de travail

qui . calculer en mo\rnne sur
l'année , est inférieure a trente

sept heures trente par semaine
travaillée .

« 2 " limite le lontmgent
annuel d heures supplemen
taires defini a l' rrticle l 212-f»

a quatre vingts heures au
plus M

Art ?

Sont insères an livre H titrv

premicr, chapitre ll. section III

leste adopté
par r4««emblte atlkinak

ea première lecture

'\ rt :

\ hnea sans modification

FnpiMitliMis de la ( omml»lo«

« -. MppriMir

« Almea supprime

« Alinca supprime

Art 2

Minça sans modifcation
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DnimMom ea tlfatar

Art t. 212 VI (deuweme
alinéa ) - Dans toutes les
entreprises. les heures supplé­
mentaires effectuées au delà du

contingent fne par le décret
prévu au premier alinéa de l'ar
ticle L 212-6 ouvrent droit a
un repos compensateur oh 1 iga
toire dont la durée est égale a
50 % de ces heures supplémen
taires Le repos prévu au pre
mier alinéa du présent article
ne leur est pas applicable

I •*te W projet de MM

du code du travail les es
i. : i : k i à i : i : * msi

rediges

- Art I 212 M I Les
heures effectuées au delà de la

durée légale dans les limites
filées a l'article L 212 H ne
s' imputent pas sur le contingent
annuel d'heures supplémen­
taires mentionné audit article

« Au-delà de ce contingent
annuel , les heures supplémen­
taires ouvrent droit au repos
compensateur obligatoire dans
les conditions fîsees au
deumeine alinéa de l'article
l 212 VI

« Art I 212-M-2 - U durée
annuelle de travail résultant de

i la convention ou de l'accord
! collectif étendu mentionne a

lartule I 2)2 H est appréciée
dans les entreprises et les eta
blissements sur la have de J' ho
raire collectif de travail

m l es heurts ellcctuees au

delà de cette durée sont remu

nerees au plus lard a la fin de
la période annuelle définie par
celte convention ou cet accord .
elles ouvrent droit a un repos
compensateur dont la durée est
égale à M) % du nombre
d' heures excédant la durée
conventionnelle . dans ce cas. la
convention .u l'accord peut
prévoir qu une compensation
financière au moins équivalente
rempla - le repos compen­
sateur

« 4rr t 212 S - < - les dis­

positions des ... ticles I 2 2 - K.
L 212-HI et 1 Ji : K > ne

sont pas applicables au * sala
nés titulaires d'un contrai a
durée determmee ou d'un

contrat de travail temporaire

r«Me adopté
par l'Au«Mbléf Mtloaate

eu première lecture

* Ar I 212 S I I ci
heures

fuees par une convention ou
un accord collectif étendu pre
vu à l'article 1 2)2 H ne sim
putent article

« Alinéa san * notification

• tn i : t : ,t : \.ms
modification

« irt l .V.' S < Sans
modification

PropiMilliHN de la ( uamln'oi

« i : i : si i ri
heures

mentionne u lurtnh
I 212 *

« Alinéa supprime

» 4ti t 21 2 S 2 le calcul
de la durée hebdomadaire
moyenne de travail rtsullani

I 2 2 H , est rllri lue
d.us 1rs enhrpnses

tiav.ol •»

« Alinéa suppriitir

in l 212 S i Supprr
me
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Section première
du chipilre III

\hkif di paiement
du \al rr

Art I Ni 2 - lo *alaire*

de* employé* et ceu * de* ou
vner* bénéficiaire* d' une
convention ou d' jn accord de
m.'nsuali*ation doivent être

payé* au momi une (on par

IhU « Brojft de M

- in / : I:M4 la
convention ou l'accord collectil
étendu mentionné i l'article

1 ?). H doit prév itef le* don
née* économique* et tonale»
qui juuiftent le retour* à la
modulation de* horaire* Il

contient obligatoirement de*
ditpotitiont concernant

« I * les droits à la rémunéra­

tion et au repos compensateur
de* talané* n'ayant pas travaillé
pendant la totalité de la pénode
annuelle «le mmlulalion de la
durée du travail et de* talartc*
ilont le contrat a été rompu au
mur* de celle penodr annurik .

a 2 ' les condition* du recour*

au chômage partiel .

m 1 " le délui minimal dan*

lequel les *alané* doivent être
prévenu * « 1rs changement *
d'horaire .

« 4 " le* modalité* de la mn
dulation dan* le* enlreprt*c*
dont la durée annuelle de tra !
vmI cM inférieure A la durée ;
Annuelle ll*ée par la mnven
tion ihj lacuml mlkMif rtmchi

« V' | rs (| i\pN)Mit<ins applua
hic * au personne ! ilrmalir
nienl

« 4tl t . 7 .' H * Par dern

galion aut di*po*(lion * « le* arti
Ue * I 14 * T et I H4 : une
convention ou un accord col

lecli f étendu ou une convention

ou un accord collectif d'entre

lt*le léofté
par l'AateaMéf atfaaal»

en première taiart

- ir » / : l : x 4 Aiirtéa

«an * mmliUtahon

m Alinéa *an * modification

m Alinéa *ans modificalion

« Alinéa *an* modification

« 4 * le * condition * de mi*c

en ituvre de la modulation

< Ii'iultl

m \ linea va m m<«lilu4lM>ii

• itt t M * Par dero

galion

rnwMHkN m M ( MMÉMIM

• in I //.' 4 Alinéa
tant inodilkalton

■ I * I upplimitom de la mtdu
fatum du temps de ituwi et de
\ c \ iomi>tn\ation \ au » ta la
ne* penode
utfV ,i luttais t '/?■* tl
uui \alarie* dont le contrat a

prt \ tm au cour* de cette péno
de .

« Alinéa tan * modification

m Alinéa tar. modihcalton

» 4 " le* tondit on*

annuelle ii\ulitint . A - 1 « lomcn

lion ou t/r lat.ofd tollctlil

flcndu .

• Alinéa vaiu ttuMiiiKaiion

• in / H * San * mo

dification



V4

imp—ltium ea Ipew

mon rn lahteme i1 , con.tn

( ton ou démord k la nature

uumuitionnee In Mliim de»

ouvrier* doivem titx pave* au
moin» dru » Ion ar mou 4
*ei /e jour* au plut d' imtervalle

houf t ut travail au » pie r »
OkiHution dot ! «>M r% « plu *

d'une quinzaime In « laie* «k
paiement peuvent être fWe* \k
gr* é g* mai* l'ouvrier doit
recevoir « k » hompici chaque
quinzaine et être initialement
paye dan* la quinzaine qui vuil
la livraison de I ouvrage . en « a *
ik conversion »u d'accord «k
meruuali*ati«m louvnn doit

mevoir de* acompte» chaque
mou el eire integulemenl p*>'
dan » k mou qui vint la livrai
«on >k r«>uvn|C

I *t une convention ou un
aciorxj ck mensualuation au

«rnt du présent ait'ile une
convention ou un accord col

ledif prouvant Ir paiement
mensuel ik» valmrr* et étendant

aut ouvrira tout ou parie > k»
avantage» appore» aupatav A >H
a ' !» wilar.c-v pat es mrnvurllr
ment

Ir» . onvriiholiv ou .ucoidx

collectif * ik mrruutiiivaliotl dm

vent » i»ni|hnin <une i Un m* « l<ti
mitant les «> i\.i < ; . onv du ver*

ment éventuel daconiptrv au »
uivrier*

( M M' I Kl IV

KM I NI KS
M H U SALAIRE

in I 144 2 I oui rtt

ploveut qui lait une avant r m
c*pevev en dehors du cas prévu
au I " de l' arti ' '< p*e\edent nr
peut *r frmhK.urvi qu au
moyen de retenue* suiie**ive*

ne depa**ant pa« le di»ieme du
montant de* valant» r»i§iMcn

la retenue opetee «k >r » hel
ne %r confond pt » avec la pa tir
vaiviuahlr ou cevnihle

lnl« dm miM 4* M

ptivr ou d rtahliwmrnl peut
p . oit que la rémunération
mensuelle de» *lanf* relevant
d'une convention ou d'un ai

vond collectif étendu répondant
au * condition » luerv pal l'arti
dr I ? I ? N e*t indépendant
de I horaire rer ! et e*t calculée
» ur la base de la durte annuelle

pievue pat la lonvention ou
l'accord

• touleloit, lorsque le* heu
te» »upplenienlaire» »ont elle»
tuer» au delà de* limite»

pre vue» par la convention ou
1'auord colleitil elendu mrn
lionne é l'alinéa ci « k»»u » le »

rémunération» corrrvpnndanlr »
vont pa>ee% avec le valaire du
mou coiuukre •

l««te aduft#
paf r4»i««Mf MtluaaW

ta artaiMiv toiarv

caK uke

dan» le* condition» prévue* pat
la convention ou l' accord

m Alinéa van » modifi. alion

PramHtoa* de la ( oaMhtloa
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ln.iw.it>». .♦ tlu V»al

IH«amhioM e• ttgwtar

( es «tonip<*% tut un davail
en iiwn M Mini | HI» n'ihtkie%
comme avances

îtsle d« (kiol

An \

I artulkl ? M du c*nie du

trivail est complété |t*t l'almea
suivant

« l : ne umvrtium ou un auivd

collettif étendu peut . pat déni
laiton aut dispositions de l'ali
nea précèdent un» prejudur
' Ir* dépoitions de Canule
1 ' IMI remplacer It iiate
ment des heures »up>i>lfmrntai
res par un repos compensateur

Ir l?$ % pour les huit prenne
m heures et de IMI **> pour les
heures suivantes dans ce cai ,
celte convention ou cet atvord

peu : denier aut réglés d'alln
bution du repo\ compensateur
fisses par l'article I il ? -1 I •

Art 4

la prévenir loi ne porte pas
atteinte au * contention* ou

a«iord% lolleililt ioihIuc en

jppliiation dr% divpmthont an
ierieurr% île l'article \ ? l / K
du khIc du travail

Ivstf adopte
par l' Ass«Nible« aalloaalr

ea irvailrt ImIm*

\ ri '

Mmea van* modification

« l ' nc convention

heures suivantes pour l'alln
bution de te irpov la c oit s en
( ion ou l'ai tord peut derofer
aut réglée lisees pat l' article
I ? l ? < I .

An 4

San* modification

KrupMHkMM de la < aeNeéwkie

An •

< onloinie

\ rt 4d<litionnrl aprr* l'art I

un Ji'hii ,1 un . im w/»'rM
lu l' uf'lit iiht'ft i /t !> p'i'W'fr l't
uni > i"i »« nth'H rn un «i « « ■ "•/ «/r

</» iii tiu'tT ilu fil

t.ni /'«i il ft ti'ntht titin * lt'\
• •> tu / iib»n > •'»•!«» . in itnuln
I : i : * i :i • " * ./m <"»/*•
• lu luiuiil i/nn » /o entrepreneurs
. M # I ' I II//IHI < III ' I | I non touvrfi \

l'.it nm i r'Mti u / K"i "M un «*
. i " lin ht i h n,fu tnr aux
. ittu l» f/c «(«/< tlu nouai mtn-
Donnas i i fh '

An 4

I a prcNcnte loi ne porte
jltrmlr rn .iu * commuons n»/
lnii \ it M hrun,ht \ ri

/ irn/rc wwnm l \ 'l mit rpnifrt
\n>nnil \ n > . imi • ." irn/ ii '«* ri

M' /A-ifi / i ,1 cntrtpn\r \
iiuni-n rn application de
l aitii U

l r a\ail


